
Tartufferies

Journaliste vedette de la 
radio et de la télévision, 

Jean-Jacques Bourdin a été 
privé d’antenne, le 23 jan-
vier, par décision du Groupe 
BFMTV et RMC. Le motif ? 
Une plainte pour agression 
sexuelle déposée par l’une de 
ses anciennes collègues au-
près du Parquet de Paris, qui 
a ouvert une enquête.

Comme tout autre citoyen, 
Jean-Jacques Bourdin bénéfi-
cie de la présomption d’inno-
cence. Pourtant, aucun syn-
dicat, aucune personnalité, 
aucun parti politique n’a jugé 
bon de dénoncer la décision 
intempestive de BFMTV et de 
RMC. Au contraire, n'écou-
tant que son courage, Valé-
rie Pécresse a déclaré qu’elle 
avait hésité à répondre à l’in-
vitation du journaliste, fina-
lement acceptée à condition 
que la candidate puisse faire 
une « déclaration liminaire » 
la mettant à l’abri de toute cri-
tique. Au contraire, n’écoutant 
que son courage, Yannick Ja-
dot a tout simplement annulé 
sa participation à l’émission 
du pestiféré.

Plusieurs affaires de ce 
type montrent que la presse 
et l’édition sont en train d’en-
tériner la règle intolérable et 
parfaitement intolérante de la 
présomption de culpabilité - et 
de donner tout l’écho possible 
à des faits prescrits. Du moins 
dans les affaires de mœurs ! 
Car les directeurs de l’infor-
mation ne font jamais les dé-
goûtés quand il s’agit d'inviter 
telle personnalité condamnée 
pour malversations finan-
cières, et telle autre pour inci-
tation à la haine raciale.

La tartufferie médiatique 
se paie au comptant, en perte 
d’audience et en discrédit 
croissant. ■

Royaliste
Pages 8 et 9 – Henri IV et l'unité française.
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On parle du woke, on se dispute 
autour de ce mouvement, sans 
se donner la peine de traduire 
le mot. Ce mouvement infor-
mel englobe toutes les formes 
de lutte contre la ségrégation 
raciale et sexuelle. Par cette 
religiosité extrémiste, une cer-
taine Amérique voudrait ex-

pier son péché esclavagiste et 
machiste.

Incapables de faire la révo-
lution sociale en France, des 
extrémistes de gauche ont re-
pris cette idéologie racialiste et 
ultra-féministe ; ils pratiquent, 
comme aux États-Unis, la 
délation et la censure. L’indi-

gnation surjouée de l’extrême 
droite n’arrêtera pas cette 
vague d’intolérance et nous 
risquons de nous enfermer 
dans le piège des identités ri-
vales. Une voie critique est 
heureusement en train de se 
dessiner. L'article de B. La Ri-
chardais en page 2.

Molière, Tartuffe et le roi
Jean-Baptiste Poquelin, né voici quatre-cents ans, fut-il 
un conservateur insolent ou un authentique subversif  ?

Issu de la crise du protestantisme aux États-Unis, le néo-puritanisme est en train de 
gagner notre pays. Non sans violentes polémiques.

Les Français doivent à Molière 
leur langue, telle qu’ils aiment 
la parler et dont ils ne cessent 
de découvrir la prodigieuse 
richesse, des personnages qui 
peuplent leur monde imagi-
naire et qui ont franchi les 
frontières, des rires toujours 
frais et de graves questions qui 
resteront toujours disputées.

Car il y a un Molière poli-
tique, qui reste difficile à cer-

ner. On peut le voir comme 
un homme respectueux des 
hiérarchies sociales dont il 
moque les failles et comme 
un bon serviteur de l’État 
royal.

Mais ses pièces ont une 
réelle puissance subversive 
qui bouscule la famille, la 
noblesse, la médecine, la re-
ligion… L’article de Gérard Le-
clerc en page 11.
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Ceux qui ont théorisé 
la fin des idéologies 
après l’effondrement du 

marxisme soviétique en sont 
une fois de plus pour leurs frais. 
Les conflits idéologiques pros-
pèrent et provoquent de nou-
veaux clivages dans le champ 
politico-médiatique. Les polé-
miques sur le woke, qui enflent 
depuis deux ans, soulignent 
l’américanisation du débat in-
tellectuel, à gauche comme à 
l’extrême droite. Mais, depuis 
peu, apparaît un mouvement 
critique qui échappe à la te-
naille identitaire…

Énigmatique pour la majori-
té de nos concitoyens, le woke 
est le mouvement des « éveil-
lés » qui dénoncent la domi-
nation – blanche, patriarcale, 
hétéronormée – et qui prennent 
la défense de toutes les mino-
rités victimes de ségrégation 
sociale et raciale. Le wokisme 
intègre donc les groupes ul-
tra-féministes, les indigénistes 
et diverses expressions com-
munautaristes. Il donne lieu 
à des campagnes visant les 
comportements inappropriés 
en matière de mœurs, les en-
seignements jugés racistes ou 
encore l’appropriation cultu-
relle qui consiste se mettre à 
la place d’un membre d’une 
minorité racisée (assignée à sa 
différence raciale par les domi-
nants) dans la rédaction d’un 
roman ou dans l’interprétation 
d’un rôle au cinéma. Il va sans 
dire que les « éveillés » pra-
tiquent avec enthousiasme la 
cancel culture (culture de l’an-
nulation) qui est une pratique 
de la dénonciation, de l’inter-
diction – de la censure.

Une idéologie d’importation. 
Dans son idéologie et dans 
sa pratique, le mouvement 
woke est spécifiquement amé-
ricain. Dans un livre publié il 
y a quelques années (1), Jo-
seph Bottum explique que le 
wokisme est la conséquence 
de l’effondrement du protes-
tantisme américain, constitutif 
de la culture des États-Unis. 
En 1965, la moitié des Amé-
ricains appartenaient à l’une 
des huit Églises protestantes : 

ils sont aujourd’hui 4 %. Ce 
séisme religieux n’a pas fait 
disparaître la religiosité. Les 
« post-protestants » pratiquent 
une religion sans le Dieu 
chrétien, donc sans le péché 
originel et sans la rédemption 
christique. Il en résulte un sen-
timent de culpabilité infinie et 
le désir d’éradiquer le mal qui 
corromprait depuis le début la 
civilisation américaine. Les 
auteurs du « Projet 1619 » af-
firment que la véritable fonda-
tion des États-Unis remonte à 
l’arrivée d’une vingtaine d'es-
claves africains sur les côtes de 
Virginie, en août 1619 et que 
toute l’histoire américaine pro-
cède de ce « crime originel ». 
Il faudrait donc déconstruire 
l’histoire pour éradiquer les 

racines du Mal, purifier la so-
ciété en dénonçant sans relâche 
les faux-semblants – y compris 
l’antiracisme classique.

Tel est le néo-puritanisme 
des « éveillés », qui fait écho au 
procès des Sorcières de Salem 
en 1683 et au maccarthysme 
des débuts de la Guerre froide, 
comme l’explique Jean-Loup 
Bonnamy dans un remarquable 
article du Figaro (5/01/2022). 
Par ses origines et dans ses 
manifestations, ce phénomène 
est totalement étranger à la so-
ciété française, où la tradition 
puritaine est absente, où le ra-
cisme et l’esclavagisme n’ont 
jamais été structurants. Ce qui 
n’a pas empêché l’extrême 
gauche et une partie notable de 
la gauche bourgeoise d’impor-

ter les obsessions américaines 
pour compenser de cinglants 
échecs politiques : faute de 
pouvoir faire la révolution so-
ciale, il s’agit de subvertir ra-
dicalement la société au nom 
de l’émancipation – conçue 
comme promotion de toutes les 
différences et dénonciation de 
toutes les dominations, réelles 
ou imaginaires.

Aux États-Unis, le fanatisme 
des « éveillés » a suscité de 
violentes réactions identitaires 
qui expliquent pour partie le 
succès de Donald Trump. En 
France, l’extrême droite a éga-
lement réagi au mouvement 
Black Lives Matter de 2020 et 
CNews fait largement écho à 
la dénonciation du wokisme, 
favorisée par les dénonciations 
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Née aux Etats-Unis, réactivée par le mouvement Black lives matter, l’idéologie woke s’est largement répan-
due en France et suscite de virulentes répliques qui s’inscrivent dans la bataille entre la droite et la gauche 
mais aussi dans une lutte entre la droite libérale et l’extrême droite.

Manifestation Black lives matter à Oakland en 2014. Initialement lié à l’antiracisme, le mouvement woke venu des 
États Unis évolue rapidement vers un communautarisme radical.
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Sur le mur de Jean Chouan



L´Écho du net

■ Ukraine. – Les tensions entre 
Russie d'un côté et Ukraine, sou-
tenue par les États-Unis et dans 
une moindre mesure l'Union eu-
ropéenne de l'autre, font l'objet 
de nombreux articles. Ils traitent 
essentiellement du volet géopo-
litique et diplomatique avec un 
éclairage plus ou moins orienté. 
Mais la plupart omettent le volet 
militaire, à savoir le rassemble-
ment d'environ 110 000 combat-
tants russes à la frontière rus-
so-ukrainienne.

Sur son blog (1), le colonel 
Michel Goya entre dès le pre-
mier paragraphe dans le vif du 
sujet : « La Russie organise-t-elle 
une opération militaire contre 
l’Ukraine ? Oui, c’est évident. 
Se prépare-t-elle à envahir ce 
pays ? Pas forcément, car ce se-
rait à l’encontre de sa pratique 

habituelle. Non pas que la vieille 
Russie n’ait pas l’habitude d’en-
vahir, mais elle le fait simplement 
rarement de cette façon ».

Devant ce qu'il convient d'ap-
peler une menace, les pays occi-
dentaux « n’ont pas osé faire la 
seule chose possible pour contrer 
la menace : lancer, à la demande 
du nouveau gouvernement de 
Kiev, une opération de déploie-
ment-dissuasion rapide sur le 
territoire. Les pays occidentaux 
n’ont pas osé pour deux bonnes 
raisons : la peur et l’incapacité. 
Il y a bien longtemps qu’on ne 
sait plus faire ce que l’on faisait 
dans les années 1980 ».

Après avoir rappelé que « de-
puis la destitution de Viktor 
Ianoukovytch en février 2014, la 
Russie a mené six opérations mi-
litaires contre l’Ukraine » avant 
l'actuelle, Goya analyse en détail 
les stratégies employées lors de 
ces opérations et en déduit que 

celles-ci constituaient « une suc-
cession de coups au risque poli-
tique très calculé et qui a finale-
ment atteint l’objectif premier de 
la Russie qui était la neutralisa-
tion stratégique de l’Ukraine. La 
Crimée est annexée et les deux 
républiques autoproclamées du 
Donetsk et de Louhansk sont 
indépendantes de fait sous pro-
tectorat russe et quasi annexées 
par la naturalisation massive de 
ses habitants. Chacune de ces 
trois zones prises à l’Ukraine est 
occupée par un corps d’armée 
russe ».

L’auteur émet l'hypothèse que 
« c’est probablement pour main-
tenir ces acquis que sept ans 
plus tard, on assiste à une nou-
velle montée en puissance russe 
le long de la frontière. Montée 
en puissance, pas véritable mo-
bilisation, puisqu’en réalité les 
forces mises en place en 2014 
n’avaient jamais été retirées 

complètement » et que donc il 
s'agit davantage d'opérations mi-
litaires tactiques dont l'objectif 
est avant tout de se mettre diplo-
matiquement en position favo-
rable avant une négociation avec 
les États-Unis qui n'a d'ailleurs 
pas manqué de s'ouvrir.

Restant malgré tout prudent, 
il donne une indication utile et 
précieuse pour décrypter les dé-
veloppements ultérieurs de cette 
affaire : « Le déploiement dans 
les semaines à venir de nom-
breux hôpitaux de campagne, 
une ressource rare que l’on ne 
peut maintenir très longtemps 
sans être utilisée, sera le vrai 
indicateur que Vladimir Poutine 
envisage de verser beaucoup de 
sang ». À suivre de près donc. ■

LOÏC DE BENTZMANN.

(1) https://lavoiedelepee.blogspot.
com/2022/01/duel-pour-kharkov.ht-
ml?spref=fb
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Le pognon qui rend dinguede personnalités dans le style 
MeToo et par les campagnes de 
censure sur la scène culturelle 
et dans certaines universités. 
C’est ainsi qu’une partie de 
la société française est entrée 
dans un débat à l’américaine 
entre les identitaires de l'ex-
trême droite et les différen-
tialistes de l’extrême gauche 
– entre les racistes de droite et 
les racialistes de gauche.

Le colloque qui s’est tenu à 
la Sorbonne les 7 et 8 janvier 
permet de tracer une voie de 
critique réflexive, libérale au 
sens politique du terme. Sur le 
thème « Après la déconstruc-
tion : reconstruire les sciences 
et la culture », le colloque or-
ganisé par le Collège de philo-
sophie et introduit par Jean-Mi-
chel Blanquer a rassemblé 
des chercheurs de diverses 
disciplines qui ont procédé à 
un démontage méthodique des 
argumentaires déconstructeurs. 
Parmi eux, Pierre Vermeren, 
Nathalie Heinich, Dominique 
Schnapper, Pierre-André Ta-
guieff… que l’on peut retrou-
ver grâce aux vidéos du site du 
Collège de philosophie.

La presse de gauche a dé-
noncé comme réactionnaire 
la tenue d’un tel colloque. Il 
constitue au contraire un obsta-
cle majeur, face aux pressions 
des deux extrémismes. ■

B. LA RICHARDAIS.

Depuis le 17 janvier 2022, 
comparaissent devant la 

32e chambre correctionnelle du 
tribunal judiciaire de Paris, pour 
fraude fiscale, quatorze cadres 
de la société Wendel-Partici-
pations (dont l'ex-président du 
Medef, Ernest-Antoine Seil-
lière). Ils sont accusés d'avoir, 
grâce à un montage financier 
particulièrement sophistiqué, 
récupéré 315 millions d'euros 
de plus-values mobilières en 
totale franchise d'imposition 
pour un investissement initial 
inférieur à un million d'euros. 
La banque JP Morgan Chase, 
en acceptant de payer, en sep-
tembre 2021, une amende de 
25 millions d'euros via une 
convention judiciaire d'intérêt 
public (CJIP), a évité d'y figurer 
pour complicité.

Janvier 2007 : quatorze cadres 
de Wendel se retrouvent à Méri-
bel. Le cours de l'action est au 
plus haut et il se trouve qu'ils 
bénéficient d'un programme 
d'intéressement mis en place 
en 2004. Le directeur général, 
Jean-Bernard Lafonta, leur pré-
sente le montage financier qui 
doit leur permettre d'en toucher 

le fruit. Ce sont des stock-op-
tions parfaitement légales, mais 
après une cascade d'opérations 
sur les titres Wendel-Participa-
tions, transférés à différentes 
sociétés, puis apportés en gage 
à la banque en échange d'un 
prêt, le miracle fiscal se pro-
duit : les 33 % d'impôts sur les 
plus-values ont disparu.

L'enquête menée par les juges 
d'instruction du Parquet Natio-
nal Financier (PNF) a permis 
de constituer un dossier d'ac-
cusation apparemment solide, 
avec notamment des échanges 
de mails entre les cadres, le 
cabinet fiscaliste et la banque. 
Y figure aussi le témoignage 
d'un directeur plus que réticent 
pour participer à ce qu'il faut 
bien appeler – sans préjuger de 

la décision qui sera rendue par 
le Tribunal – un abus de droit 
caractérisé. Ce même directeur 
évoquera, au cours de l'ins-
truction, une pression intense 
assortie d'une menace sur la 
poursuite de sa carrière chez 
Wendel-Participations en cas 
de refus.

Ce que nous enseigne cette 
affaire, c'est le comportement 
compulsif et quasi patholo-
gique, constaté dans de nom-
breux autres dossiers du même 
type, de cette « élite en séces-
sion » devant le paiement de 
l'impôt : il semble plus impor-
tant pour elle de ne pas s'ac-
quitter de sa juste contribution 
au bien commun que de profiter 
légalement et donc sereinement 
du bénéfice distribuable après 
impôt : 210 millions d'euros de 
profits en moins de quatre ans à 
se partager à quatorze, excusez 
du peu !!! Après le « pognon 
de dingue », les « dingues de 
pognon » ! Cela a bien toutes 
les apparences d'une maladie 
sauf que le malade ne souffre 
pas et n'a vraiment aucun inté-
rêt matériel ou moral à se faire 
soigner…

Il ne reste donc que la réponse 
politique pour tenter de mettre 
fin à ces abus : une sérieuse et 
rigoureuse remise à plat de la 
multitude de niches fiscales qui 
peuplent depuis des décennies 
notre système du même nom. ■

LOUIS DAUVALIE.

La nation française
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disait des minimas sociaux 
qu'ils coûtaient « un pognon de 
dingue », propos qui avait cho-
qué beaucoup de Français. 
Mais, à propos du pognon, il 
y a semble-t-il plus dingue…

(1). An Anxious Rage, the Post-Pro-
testant Ethic and the Spirit of America, 
Penguin Random House, 2014. Cf. son 
entretien au Figaro, 24 septembre 2020.



Contre toute attente, alors 
que de nombreux prévi-
sionnistes tablaient sur 

une récession sans précédent, 
l’activité a progressé de 7 % en 
2021 – du jamais vu en France 
depuis plus de cinquante ans – 
et il faut remonter à 2012 pour 
trouver un taux de chômage 
(8 %) aussi faible que celui 
d’aujourd’hui et un taux d’em-
ploi aussi élevé (près de 70 %).

Et pour l’inflation ? En 2021, 
les prix ont augmenté de 3,4 % 
en France (5,7 % en Alle-
magne, 6,6 % en Espagne et 
en Italie), du fait de la reprise 
économique qui a provoqué 
une flambée des prix de l’éner-
gie, des matières premières, 
des produits alimentaires, des 
biens d’équipement… mais 
aussi du fait des tensions inter-
nationales.

Peut-on en déduire que la 
stabilité des prix que nous 
connaissons depuis deux dé-
cennies environ est derrière 
nous ? Il existe plusieurs 
écoles. Pour les uns – dont 
Christine Lagarde, du moins 
en apparence, car son véritable 
rôle, en tant que présidente 
de la Banque centrale euro-
péenne, n’est-il pas, au mépris 
des objectifs qui lui sont sta-
tutairement fixés de maintenir 
l’inflation en deçà de 2 %, de 
sauvegarder les intérêts des 
marchés financiers ? – l’in-
flation n’est que temporaire : 

quand la croissance sera reve-
nue à des proportions plus rai-
sonnables – vers la fin 2022 – 
l’inflation retrouvera ses taux 
d’avant la crise sanitaire. Pour 
les autres – les énergéticiens, 
notamment – les tensions sur 
les marchés du gaz, de l’élec-
tricité et du pétrole sont telles 
que l’inflation n’est pas près 
de baisser. Tous, en revanche, 
s’accordent pour reconnaître 
que la situation actuelle ne 
devrait pas dégénérer en spi-
rale inflationniste tant que la 
hausse des prix ne provoque 
pas d’augmentation de sa-
laires.

À l’exception de quelques 
secteurs, la modération sa-
lariale pourrait bien rester la 

règle, car le rapport de force 
n’est toujours pas favorable 
aux travailleurs. Si, en effet, 
le chômage a diminué, la pré-
carité de l’emploi a considéra-
blement progressé, notamment 
avec la multiplication des 
plateformes. Selon les prévi-
sions de l’Observatoire annuel 
de la rémunération, le chiffre 
autour duquel devraient se 
dérouler les négociations an-
nuelles obligatoires dans les 
entreprises, serait de 2,5 % en 
ce début 2022 : c’est beaucoup 
mieux que ces dernières an-
nées, mais on reste encore loin 
du taux d’inflation prévisible.

Depuis fin septembre, le 
gouvernement use d’expé-
dients pour éviter que la si-

tuation ne débouche sur des 
augmentations de salaires trop 
importantes : revalorisation 
de l'indemnité kilométrique, 
chèques anti-inflation de cent 
euros pour trente-huit millions 
de Français, bouclier tarifaire 
qui conduit à un blocage du 
prix du gaz et un freinage de 
celui de l'électricité ; de leur 
côté, les entreprises substituent 
les primes et la participation, 
et autres chèques-déjeuners, 
aux augmentations de salaire, 
avec des conséquences dévas-
tatrices sur les finances de la 
Sécurité sociale. La structure 
même des salaires, impactée 
par les exonérations de coti-
sation sociale qui provoquent 
un tassement des grilles sala-
riales, ne plaide pas non plus 
en faveur d’une hausse des ré-
munérations.

L’inflation – momentanée ou 
durable, modérée ou non – et 
la baisse du pouvoir d’achat 
qui en découle – mettent en 
évidence une situation deve-
nue insupportable pour les 
plus démunis et les classes 
moyennes : un injuste partage 
de la richesse créée favorable 
au capital financier, au détri-
ment du capital productif et 
du travail. C’est ce méconten-
tement dont pourrait être por-
teur le mouvement social, qui 
émerge actuellement à la veille 
de l’élection présidentielle. ■

NICOLAS PALUMBO
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Le retour de l’inflation est-il supportable ?
De quoi le redémarrage de l’inflation – que l’on connaît en ce moment – est-il le nom ? Est-il fait pour durer ? 
Peut-il se transformer en spirale inflationniste comme dans les années 1970-1980 ?

Pour prolonger notre récent article 
sur la montée des conflits sociaux 
dans l’industrie (cf. Royaliste 
n°1226), voici un aperçu des mou-
vements en cours dans quelques 
grands groupes :

■ Chez Dassault Aviation, la grève 
s’envole. – « Pas de pognon, pas 
d’avions ! » : sur les sites en grève 
depuis début décembre – sept sur 
les neuf établissements de l’avion-
neur – les salariés ne mâchent pas 
leurs mots. Alors que le groupe a 
signé le « contrat du siècle » avec 
les Émirats arabes unis, la direc-
tion fait mine de ne rien vouloir 
lâcher sur les salaires. Résultat : 
depuis près de deux mois, au-
cun avion n’est sorti des usines. 
Les travailleurs du site d’Istres, 

jusqu’à présent peu mobilisés, ont 
rallié le mouvement.

■ Chez Michelin, la direction 
déjante. – Alors que les négocia-
tions salariales viennent tout juste 
de commencer au sein du groupe 
de pneumatiques, la colère ex-
plose. Dans un premier site, celui 
de Vannes (Morbihan), les sala-
riés se sont spontanément mis en 
grève, le 19 janvier, à l’appel de la 
CGT, au regard des propositions 
plus que minimalistes présen-
tées par les dirigeants du groupe. 
L’usine de Saint-Doulchard, près 
de Bourges, vient également de 
débrayer et ce n’est, semble-t-il, 
qu’un début…

■ Chez Thalès, des débrayages 
en progression géométrique.  – 
L’intersyndicale, qui déplore que 
les salaires n’augmentent pas 

alors que les résultats du groupe 
sont bons, ne participe plus aux 
négociations. Le 27 janvier, une 
première série de débrayage a 
commencé à affecter l’activité 
industrielle : à Mérignac (Gi-
ronde), à Brest, à Saint-Héand 
(Loire), ainsi que sur le site de 
Cholet (Maine et Loire), où aucun 
mouvement de grève n’avait été 
constaté depuis 30 ans !

■ Chez Safran, des rapports 
épicés. – La direction du groupe 
d’aéronautique et de défense et les 
syndicats avaient signé en octobre 
dernier un accord de « sortie de 
crise » portant sur une revalorisa-
tion des salaires et une relance des 
embauches. La CGT, mécontente 
de l’application de cet accord, 
vient de décider de le dénoncer. 
Le 19 janvier, plusieurs sites, 
parmi lesquels la grande usine 

ex Turboméca de Bordes (Pyré-
nées Atlantiques), se sont mis en 
grève et le mouvement est appelé 
à s’étendre.

■ Ailleurs, les restructurations 
et les suppressions d’emploi 
se poursuivent. – On retiendra 
parmi les sinistres annoncés : les 
menaces qui pèsent sur le groupe 
CNIM (2 600 emplois), sous pro-
cédure de sauvegarde, et la mise 
en redressement judiciaire de sa 
filiale CNIM Environnement, 
alors que l’État avait assuré qu’il 
sauverait l’entreprise ; la déloca-
lisation de la tuberie Tréfimétaux 
de Givet (Ardennes), 120 emplois 
supprimés ; l’avenir très incertain 
des Fonderies du Poitou (320 em-
plois à Ingrande-sur-Vienne), qui 
n’ont toujours pas trouvé de re-
preneur.

H. V.

Sur le front social
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La nation française

Trois raisons motivent un intérêt tou-
jours soutenu pour cette composante 
de l’électorat. La charge symbolique : 

comme le Salon international de l’Agricul-
ture (annulé en 2021 pour cause de pan-
démie), la visite d’exploitations agricoles 
est un passage obligé lors des campagnes 
électorales en raison du poids historique 
du monde rural dans l’histoire des men-
talités françaises. L’important taux de 
syndicalisation et la forte politisation des 
agriculteurs ensuite. Enfin, la montée en 
puissance de la thématique de la France 
périphérique durant ce quinquennat.

Les candidats se positionnent. À dé-
faut d’un ancrage provincial fort comme 
François Hollande ou Jacques Chirac en 
Corrèze, faute également de mesures em-
blématiques prises durant ce quinquennat, 
Emmanuel Macron parie sur les bons ré-
sultats enregistrés par son actuel ministre 
de l’Agriculture, Julien Denormandie, 41 
ans, ingénieur agronome de formation, 
qui a su donner satisfaction aux reven-
dications de la FNSEA, le principal syn-
dicat agricole français, notamment dans 
le cadre de la préparation de la nouvelle 
Politique agricole commune (PAC) de 
l’Union européenne qui doit se prolon-
ger au niveau national en 2022. À défaut 
d’avoir réglé la faiblesse de beaucoup de 
revenus agricoles, la pression tarifaire des 
grandes surfaces, le fort taux de suicide de 
la profession ou les conséquences néfastes 
du libre-échangisme mondial, Julien De-
normandie a travaillé sérieusement et sans 
ostentation.

Les autres candidats ne ménagent pas 
leurs efforts pour s’attirer les voix de la ru-
ralité. Ainsi Marine Le Pen qui, si elle dis-
pose de relais syndicaux au sein de la très 
souverainiste Coordination rurale, discute 
aussi volontiers avec la FNSEA, a proposé 
d’aider les transmissions familiales d’ex-
ploitations agricoles par des exemptions 
d’impôts sur les biens professionnels en 
échange d’un engagement des héritiers 
à les conserver au moins dix ans. Son 
concurrent Éric Zemmour, dont le noyau 
dur des partisans est plutôt constitué de ci-
tadins aisés et diplômés de l’enseignement 
supérieur, tente une percée en zone rurale : 
il a consacré sa première sortie de l’année 
2022 à l’Eure-et-Loir, avec une réunion 
sur cette thématique à Châteaudun.

Candidate de la droite libérale, Valérie 
Pécresse compte sur le soutien du pré-
sident du parti Les Républicains, Chris-
tian Jacob, agriculteur de profession. Mais 
c’est à Xavier Bertrand, président de la 

région des Hauts-de-France, flanqué du 
député de l’Aisne Julien Dive, qu’elle a 
spécifiquement confié les questions agri-
coles. Elles ont été au cœur de son récent 
déplacement dans le Doubs. À gauche, 
l’intérêt pour la question est moindre, si 
l’on excepte le ralliement à la décroissance 
du candidat écologiste Yannick Jadot et 
du chef de file des Insoumis, Jean-Luc 
Mélenchon. Ils disposent de relais au sein 
de la troisième formation syndicale agri-
cole française, la Confédération paysanne. 
Même Christiane Taubira, dont la candi-
dature est poussée par un curieux attelage 
de radicaux de gauche et de chrétiens pro-
gressistes, a sacrifié à la visite de terrain 
en se rendant en Ariège dans une ferme 

biologique.
Sortir du productivisme. Fluctuation des 
prix agricoles et hausse de celui des com-
bustibles, évolution des revenus, transition 
environnementale, maintien des services 
publics, démographie en berne, mais aussi 
implantations d’éoliennes : autant de su-
jets où les candidats sont attendus par un 
monde qui se sent délaissé par les pouvoirs 
publics malgré l'implication des collectivi-
tés locales (régions et départements).

Au-delà des questions sociales, c’est la 

place de l’agriculteur dans la ruralité qui 
doit faire l’objet d’un nouveau consensus 
national. Confrontés aux exigences des 
néoruraux (dont ceux qui ont quitté les 
villes à l’occasion de la pandémie), les 
agriculteurs doivent être confortés dans 
leur rôle central d’usagers de la nature, 
position environnementale où ils côtoient 
les chasseurs et les promeneurs.

De nombreux historiens, sociologues et 
essayistes, parmi lesquels Philippe Ariès, 
Henri Mendras, Pierre Miquel, ou plus ré-
cemment Patrick Buisson (1), ont contri-
bué à mieux faire connaitre au grand pu-
blic la profondeur des transformations 
qu’a connues le monde paysan et rural 
depuis la Libération. La mécanisation, 
la concentration des terres, l’intégration 
des agriculteurs au sein de système coo-
pératifs dirigistes et non plus libertaires, 
l’effondrement du sentiment religieux, la 
modification de paysages (disparition des 
haies et des chemins creux), l’achèvement 
de la transition démographique, ont ébran-
lé des certitudes millénaires. Habilement, 
les poids lourds de l’agronomie ont enfer-
mé le débat dans un affrontement entre 
progressistes et décroissants, entre admi-
rateurs de techniques agronomiques sou-
vent contestables et sectateurs d’une pen-
sée magique présentée comme étrangère 
au cercle de la raison.

S’il existait encore une volonté poli-
tique, le prochain quinquennat pourrait 
pourtant être en matière agricole celui 
d’une remise en cause intelligente du pro-
ductivisme, d’une sortie progressive des 
intrants chimiques industriels, d’une re-
distribution plus juste des terres au profit 
des jeunes agriculteurs qui s’installent, 
d’un arrêt au recours à des travailleurs dé-
tachés au détriment de la création de nou-
veaux emplois d’ouvriers agricoles…

Le monde agricole est à l’image de la 
France d’aujourd’hui : fracturé, conser-
vateur, porteur d’un déséquilibre entre 
acteurs institutionnels et entrepreneurs 
individuels. Comme le secteur industriel, 
il demande aujourd’hui à bénéficier d’une 
véritable politique d’aménagement du 
territoire, assortie d’un protectionnisme 
raisonnable et placée au service d’un sou-
verainisme alimentaire et d’une meilleure 
reconnaissance de la valeur travail. Vaste 
programme ! ■ JÉRÔME BESNARD.

Enjeux agricoles de la présidentielle
AGRICULTURE ET MONDE RURAL
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S’il existait encore une volonté 
politique, le prochain quinquennat 
pourrait pourtant être en 
matière agricole celui d’une 
remise en cause intelligente du 
productivisme

(1) Philippe Ariès, Histoire des populations 
françaises, Seuil, 1979. – Henri Mendras, La Fin 
des paysans, Armand Colin, 1970. – Pierre Miquel, 
La France et ses paysans, éds de l’Archipel, 2001. 
– Patrick Buisson, La Fin d’un monde, Albin Mi-
chel, 2021.

L’élection présidentielle française, qui se déroulera les 10 et 24 avril, approche à grands pas. Les candidats 
ont commencé à faire connaître leurs propositions à destination de la ruralité et du monde agricole.
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Les chemins du monde

Dès le 2 janvier des manifes-
tations contre l’augmenta-

tion du prix du gaz liquéfié ont 
jeté dans les rues une partie des 
habitants de Janaozen dans la 
région pétrolière de Manguis-
taou à l’Ouest du pays, avant 
de toucher les villes d’Aktaou, 
Aktioubé, Chymkent, Taraz, 
Taldykorgan, Karaganda et 
Almaty, ancienne capitale du 
pays, forte de trois millions 
d’habitants. Très vite les mani-
festations dégénèrent.

Dans la nuit du 5 au 6 jan-
vier, la mairie d’Almaty est 
brûlée. On se livre au pillage. 
On compte près d’un millier 
de blessés. Dès le 5 janvier, le 
président kazakh, Kassym-Jo-
mart Tokaïev, demande l’aide 
de l’Organisation du Traité de 
Sécurité Collective (OTSC). 
Le 6 janvier, 2 000 soldats, 
essentiellement russes mais 
aussi biélorusses, arméniens 
et kirghizes, sont déployés à 
Almaty afin de sécuriser bâ-
timents officiels et centres 
névralgiques. De son côté le 
Président ordonne aux forces 
de sécurité d’ouvrir le feu sans 
sommation contre les émeu-
tiers et dénonce une action 
terroriste et déstabilisatrice, 

fomentée de l’extérieur. Après 
plusieurs jours d’affronte-
ments, le calme est rétabli au 
prix de quelque 225 morts, des 
milliers de blessés et près de 
10 000 arrestations. Dès le 19 
janvier, les troupes de l’OTSC 
sont rapatriées.

Comment expliquer ces 
événements ? Une explication 
facile, et qu’une partie de la 
presse russe n’a pas tardé à 
utiliser, est de mettre en cause 
les Occidentaux sans plus de 
précision et de dénoncer une 
nouvelle révolution de cou-
leur, comme celles qui ont em-
brasé Kirghizistan, Géorgie, 
Ukraine… D’autres journaux 
n’ont pas hésité à dénoncer la 
présence de militants étran-

gers islamistes, parmi les ma-
nifestants les plus violents. 
Admettons-le un instant. Reste 
un problème et de taille : le 
terreau qui permet de telles 
émeutes. Or, les inégalités so-
ciales abyssales, la corruption 
d’une élite restreinte qui s’est 
enrichie outrageusement grâce 
à une économie rentière fondée 
sur les hydrocarbures, rendent 
la situation intenable. Le dou-
blement du prix du gaz liquéfié 
a donc mis le feu aux poudres. 
Et pas besoin d’ONG occiden-
tales ou d’islamistes pour cela.

Sans oublier les règlements 
de compte au sommet de 
l’État entre le clan favorable 
à l’ex-président Noursoultan 
Nazarbaïev, encore président 

du Conseil de sécurité kazakh 
et celui favorable au président 
en place. Les événements ont 
permis au président Tokaïev 
d’écarter sans doute définiti-
vement son rival et prédéces-
seur qui l’a pourtant propulsé 
à son poste. Il faut savoir tuer 
le père. Le gouvernement a été 
dissous par le chef de l’État 
qui s'est ainsi débarrassé de 
proches de l’ancien président, 
dont le chef des services se-
crets, arrêté au lendemain de 
sa destitution pour trahison. 
Les mesures sociales annon-
cées par le président TokaÏev 
suffiront-elles à calmer dura-
blement les esprits ? On peut 
en douter ! ■

MARC SÉVRIEN.
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Voix étrangères

■ Londonistan. - La presse britan-
nique a profité de la crise au Ka-
zakhstan pour dénoncer les inves-
tissements frauduleux effectués à 
Londres par les familles et clients 
des despotes d’Asie centrale. Elle 
s’appuie notamment sur un travail 
de recherche fort bien documenté 
de 60 pages, publié le 8 décembre 
par Chatham House, l’institut bri-
tannique de relations internatio-
nales : Le problème de la klepto-
cratie au Royaume-Uni.

Sur un total de 99 propriétés 
londoniennes de prestige recen-
sées pour une valeur de deux mil-
liards de livres, 34 appartiennent 
à l’élite kazakhe pour un montant 
de 530 millions de livres (635 
millions d’euros). En tête figure 
la fille aînée du président Nour-
soultan Nazarbaïev qui a régné 
sur le Kazakhstan depuis l’époque 
de l’URSS jusqu’à 2019, officiel-

lement, effectivement jusqu’au 4 
janvier dernier. Dariga, un temps 
considérée comme sa dauphine, 
est notamment propriétaire de 
plusieurs immeubles dans Baker 
Street (dont le 221 B, adresse fa-
meuse du célèbre détective Sher-
lock Holmes). Le Daily Telegraph 
a identifié une propriété près du 
château de Windsor qui avait été 
offerte par la Reine en cadeau de 
mariage au duc d’York, le malheu-
reux prince Andrew, aujourd’hui 
déchu de ses titres royaux et de 
ses grades militaires pour son im-
plication dans un scandale d’abus 
sexuels aux États-Unis (Epstein/
Maxwell). Andrew l’avait vendue 
en 2007 à un partenaire de chasse 
à la perdrix qui n’était autre que 
le gendre du président Nazarbaïev, 
Timur Kulibaïev, qui a déboursé 
15 millions de livres, soit trois de 
plus que son prix. Le quotidien 
conservateur sous le titre « Com-
ment le prince Andrew et le New 
Labour ont ouvert les vannes de 

l’argent kazakh au Royaume-
Uni » dénonce également les 
juteux contrats de consultant de 
Tony Blair au Kazakhstan depuis 
2011. Kulibaïev et son épouse Di-
nara, seconde fille de Nazarbaïev, 
pèseraient chacun trois milliards 
de $ selon le magazine Forbes. Ils 
sont les actionnaires principaux 
de la Halyk Bank, une des deux 
banques kazakhstanaises cotées à 
Londres.

La presse rappelle encore la co-
tation à la Bourse de Londres en 
2007 du plus gros conglomérat 
minier du Kazakhstan, la Société 
Eurasienne de Ressources Natu-
relles (ENRC), déclassée en 2013 
après l’acquisition jugée fraudu-
leuse de mines de cuivre et de co-
balt à Kolwezi au Congo (RDC). 
Elle avait également acquis en 
2009 une des plus grosses mines 
de Centrafrique. Privatisée avec 
une participation de 40 % de l’État 
du Kazakhstan, elle a été rapatriée 
au Luxembourg. Y. L. M.

Kassym-Jomart Tokaïev, président du Kazakhstan. Le soutien de Moscou lui a per-
mis de se débarrasser d’un clan rival.

Tempête sur Noursoultan
Le Kazakhstan, a été ébranlé 
par une crise politique, à la 
surprise de nombreux obser-
vateurs qui voyaient dans ce 
pays un modèle de stabilité.

Les Faits majeurs

■ Burkina Faso. – Un coup d’État 
a été orchestré le 24 janvier par 
un groupe militaire conduit par 
le lieutenant-colonel Paul-Henri 
Sandaogo Damiba, chef du Mou-
vement patriotique pour la sauve-
garde et la restauration. Capturé 
par les putschistes, le président 
Roch Kaboré est en résidence 
surveillée. La junte, soutenue par 
une partie de la population, lui 
reproche son impuissance dans la 
lutte anti-djihadiste.

■ Chine. – Piquée au vif par la dé-
cision de la Lituanie de permettre 
à Taïwan d’ouvrir sur son sol un 
bureau de représentation com-
merciale, la Chine a rappelé son 
ambassadeur en poste à Vilnius, 
bloque les marchandises impor-
tées de Lituanie et fait pression sur 
les autres États européens. L’UE 
dénonce une atteinte aux règles 
de l’OMC et une menace pour le 
marché unique.

■ États-Unis. – En conséquence de 
la démission de Stephen Breyer, 
l’un des juges de la Cour suprême 
fédérale, le président Biden a an-
noncé qu’il allait nommer « une 
femme noire » au sein de la haute 
juridiction. C'était une promesse 
formulée lors de sa campagne 
électorale 2020. Le geste sym-
bolique apparaît aussi comme 
un message adressé à l’électorat 
afro-américain, à neuf mois des 
élections de mi-mandat.

■ Italie. – Sergio Mattarella (80 
ans) a été réélu à la présidence de 
la République le 29 janvier pour un 
second septennat, les partis poli-
tiques ayant été incapables de lui 
trouver un successeur. C.M.
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J ovenel Moïse a été tué dans sa ré-
sidence, le 7 juillet dernier, appa-
remment victime d’un commando 

colombien dont on ne connaît pas encore 
exactement les commanditaires, mais qui 
semble lié à des cartels de la drogue. Le 
complot ayant été en partie scellé à Mia-
mi, c’est la justice fédérale américaine qui 
poursuit les suspects arrêtés ici ou là dans 
les Caraïbes. Le mandat présidentiel expi-
rait au 7 février 2022. Les dernières élec-
tions s’étaient tenues en août 2016. Fixées 
au 19 septembre, puis en novembre, elles 
ont été reportées sine die. Il n’y a plus que 
quelques rares parlementaires présents. 
Le poste de président de la Cour constitu-
tionnelle est vacant (le titulaire a succom-
bé au Covid). Ne subsiste que le Premier 
ministre Ariel Henry qui est soupçonné 
d’avoir trempé dans la conspiration. Ce 
sont les ambassadeurs membres du groupe 
de soutien (dont la France) piloté par les 
Américains qui ont décidé de son maintien 
en fonction pour conserver au moins une 
apparence de légalité.

Le seul précédent date de 1915, où le 
président avait été lynché par la foule à la 
sortie de l’ambassade de France où il s’était 
réfugié. Le 28 juillet 1915, les marines 
américains débarquaient à Port-au-Prince. 
Ils allaient y rester dix-neuf ans. Cette fois, 
il n’y a pas eu de retour des forces étran-
gères qui était parties en 2017 au bout de 
douze ans (2005) : il s’agissait des Casques 
bleus brésiliens, uruguayens, sri-lankais. 
Beaucoup d’Haïtiens avaient ressenti leur 
présence – et celle des ONG internatio-
nales – comme une seconde occupation.

L’État est absent. Le pays est livré aux 
gangs au nombre d’environ 200 contrôlant 
les quartiers et vivant de kidnappings (600 
en 2021). L’Église catholique et la société 
civile tentent d'assurer les besoins fonda-
mentaux, l’éducation et la santé.

Mulâtresse solitude. Aimé Césaire de-
puis l’île de la Martinique avait salué 
l’épopée haïtienne. La négritude, avait-il 
écrit (Cahier d’un retour au pays natal, 
1939), s’était levée pour la première fois. 
Que dirait-il aujourd’hui ? Elle s’y couche 
peut-être pour la dernière fois. On l’avait 
déjà dit d’une autre première République 
noire indépendante d’Afrique, le Liberia. 
Or après une guerre civile de plus de dix 
ans, le Liberia s’est relevé. Pourquoi Haïti 
ne ressusciterait-elle pas de ses cendres ? 
Ou a-t-elle atteint un point de non-retour ?

Haïti ne meurt pas d’une guerre civile, 
ni de catastrophes naturelles (les trem-
blements de terre du 12 janvier 2010 et du 
14 août 2021). Un peuple comme le peuple 
haïtien ne meurt pas dans les fers. Il pos-

sède une sorte d’alliance congénitale avec 
la liberté qui fait son exceptionnalisme et 
partant son isolement dans son environne-
ment régional.

Un demi-million d’Haïtiens au bas mot 
travaillent au « miracle économique » de la 
République dominicaine qui partage avec 
Haïti l’île d’Hispaniola. Ils sont un million 
entre New York, Miami et Montréal. En 
2017, empêchés de rejoindre le Nord, ils ont 
soudainement pris les routes du Sud où ils 
n’avaient jamais émigré auparavant : Brésil 
et Chili (cent mille d’un coup, ce qui a atti-
sé l’extrême droite chilienne à la veille des 
élections). Mais Haïti n’appartient ni au 
monde latino (Bolivar n’avait pas voulu de 
l’appui des insurgés noirs), ni au monde an-
glo-saxon, y compris afro-américain (au-
cun Haïtien n’accepterait de se reconnaître 
tel). Haïti est seul de son espèce ou de son 
genre au sein de l’OEA (Organisation des 
États Américains) ou de la Caricom (le 
Marché commun des Caraïbes).

Compagnie créole. Haïti est francophone 
et créole. Or, même dans cet espace créole 
antillais, en dépit de Césaire ou plus récem-
ment d’Édouard Glissant ou de Raphaël 
Confiant et Patrick Chamoiseau, le mi-
grant haïtien n’est pas reçu : trop noir, trop 
sale, trop créole. Autant dire : pas assez 

blanchi, pas assez civilisé, pas assez évo-
lué. Comme si l’Haïtien renvoyait l’autre à 
une forme de mauvaise conscience : de ne 
s’être pas libéré de la métropole, de n’avoir 
pas rompu les amarres, de ne pas être indé-
pendant. Il est reproché à l’Haïtien d’être 
plus authentique que soi, d’être celui qu’on 
aurait voulu être.

Dans la réalité Haïti sert plutôt de 
contre-exemple, un répulsif, une raison de 
ne pas sauter le pas de la déliaison avec la 
métropole, le « trou noir » de la Caraïbe, à 
fuir à tout prix à toutes jambes. On ne lui 
pardonne pas d’avoir échoué, d’avoir tué 
l’espérance, par son incapacité radicale, 
permanente, à se gouverner, à s’intégrer 
dans un environnement extérieur, qui se 
répercute sur tout mouvement d’émancipa-
tion. Car Haïti ce n’est pas l’État sauvage 
dont on n’attend rien, mais l’État émanci-
pé, l’État marron, dont on attendait tout, 
et d’abord la reconnaissance, la dignité, 
l’humanité.

C’est l’origine du malentendu sur la 
« créolisation » qui n’était d’ailleurs 
qu’une étape entre la négritude des années 
1930 à 1960 et le manifeste créole de 1989. 
Comme si créolisation valait métissage, 
abâtardissement, appauvrissement (de la 
langue et de la vie en général), bricolage 
grammatical, sociologique et anthropolo-
gique. Haïti devient alors un concentré de 
toutes les peurs qui, dans son dénuement 
même, son inversion totale et assumée, 
donne son sens au monde existant, le réha-
bilite, le rachète. Et non un devenir-monde 
inventé, sorti de nulle part ou de partout 
à la fois qui était l’idée véhiculée par des 
Caribéens francophones, comme Glissant, 
et anglophones, comme Stuart Hall et Paul 
Gilroy (« Atlantique noir »). Il n’y est ja-
mais question de la réalité de Haïti mais 
d’une Antillanité rêvée, transfigurée.

Jusqu’où peut aller la chute ? On parle 
d’« enfer ordinaire » rappelant que « Sa-
tan conduit le bal ». Mais l’univers vaudou 
lui-même recule. Il avait été l’objet d’une 
« campagne antisuperstitieuse » de la 
part de l’Église catholique dans les années 
1941-1942 qui fit long feu et prépara la ré-
action « noiriste » de Duvalier (Papa Doc). 
Aujourd’hui, il est sujet à ce que l’écrivain 
haïtien Lyonel Trouillot a qualifié de « pas-
torale de l’Occupation » (Kannjawou, 
Actes Sud, 2016), l’offensive des mission-
naires évangéliques américains qui rem-
placent la survie sur le mode zombie par la 
menace de damnation éternelle.

Faut-il enterrer Haïti, faire notre deuil de 
la vieille colonie, oublier l’indépendance 
arrachée de haute lutte ? Ou admirer leur 
capacité de survie qui peut être une antici-
pation du monde de demain. ■

PAR YVES LA MARCK

Haïti zombie
Le président haïtien est mort assassiné. Première république noire au monde, la République d’Haïti 

agonise. Sans leur symbole, les concepts de négritude et de créolité n’ont jamais tant vécu dans les rêves.

Jovenel Moïse. L’assassinat du présiden haïtien a ac-
céléré l’effondrement de l’État.
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Le peuple haïtien possède une 
sorte d’alliance congénitale avec 
la liberté qui fait son
exceptionnalisme.
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Henri IV et l’unité française

Au milieu du XVIe siècle, l’unité 
du royaume de France est encore 
très fragile. La situation de la Na-

varre est significative à cet égard : son roi, 
Henri II d’Albret, préparait à la veille de 
sa mort (1555) l'invasion de la Guyenne 
par les troupes espagnoles. L’héritière 
du trône, Jeanne III, mère du futur Hen-
ri  IV, reprend les projets de son père ; son 
mari Antoine de Bourbon, premier prince 
du sang, négocie une alliance militaire 
avec Madrid, et son jeune frère parti-
cipe aux côtés des Espagnols au siège de 
Saint-Quentin en 1557. Quand la situa-
tion militaire se retourne in extremis au 
profit des Français, le roi de France Hen-
ri  II pardonne la trahison des Navarrais 
afin que le Sud-Ouest ne bascule pas dans 
le camp espagnol. Quelques mois plus 
tard, Antoine de Bourbon participe à une 
réunion de 4 000 protestants à Paris : chez 
lui comme chez tant d’autres, les calculs 
politiques ne se confondent pas avec les 
choix religieux.

La mort accidentelle d’Henri II, le 
10 juillet 1559, survient au pire moment. 
Les protestants ont adopté des structures 
nationales au mois de mai et Henri II les 
a voués au bûcher le 2 juin ; l’héritier du 
trône, François II, est trop jeune et peu 
avisé ; les très catholiques Guise, installés 
au pouvoir par Henri II, se sont empres-

sés de rafler toutes les fonctions ; Antoine 
de Bourbon, bien que solidement épau-
lé et très populaire, n’ose pas s’impo-
ser comme régent. Les conditions de la 
guerre civile sont dès lors posées.

Le rôle modérateur de Catherine de 
Médicis. Entre 1562 et 1598, la France 
subit huit guerres de Religion. Elles sont 
provoquées et relancées par la furie pu-
rificatrice des fanatiques dans un climat 
de peur eschatologique, par le calcul 
politique et les liens féodaux, par les 
hésitations, les erreurs et les fautes de 
la Couronne. C’est le parti ultra-catho-
lique qui crée une situation de violence. 
Inspirée par les Guise, l’ordonnance de 
Villers-Cotterêts, que François II signe 
le 5 septembre 1559, prévoit des mesures 
d’extrême rigueur à l’encontre des pro-
testants, marquées deux mois plus tard 
par l’exécution en place de Grève d’Anne 
du Bourg, conseiller clerc au Parlement 
de Paris. En 1560, la répression san-
glante de la conjuration d’Amboise sur 
ordre des Guise provoque une réaction 
salutaire de Catherine de Médicis, qui 
pousse François II à prendre pour chan-
celier Michel de l’Hospital et à signer 
des édits d’apaisement. Après l'échec du 
colloque de Poissy réunissant catholiques 
et protestants, le massacre de Wassy or-

donné par François de Guise contre 500 
protestants réunis dans ce bourg lorrain, 
le 1er mars 1562, déclenche les exactions, 
de nouveaux massacres de protestants, 
puis des batailles rangées interrompues 
par des paix précaires. Il se vérifie alors 
que toute guerre civile entraîne des inter-
ventions étrangères – l’Espagne aux cô-
tés des ultra-catholiques, l’Angleterre en 
soutien des Réformés, chaque pays utili-
sant la solidarité religieuse pour obtenir 
des avantages géostratégiques.

Au début de cette période funeste, les 
Français voient se succéder deux rois 
médiocres. François II, âgé de quinze ans 
lorsqu’il succède à son père, faible de 
corps et d’esprit, règne de septembre 1559 
à décembre 1560. Charles  IX n’a que 
dix ans lorsqu’il lui succède et ne révèle 
guère de talents à sa majorité puis durant 
sa courte vie qui s'achève en mai 1574. 
C’est Catherine de Médicis qui pallie ces 
défaillances. Ses capacités politiques ex-
ceptionnelles font de celle qui a su s’im-
poser comme régente « un grand roi », 
comme l’a dit Balzac. Son souci primor-
dial est l’unité du royaume par l’apai-
sement des tensions religieuses qu’elle 
fait prévaloir par l’édit d’Amboise du 
8 mars 1560 – sans parvenir à empêcher 
le déclenchement, deux ans plus tard, des 
hostilités.

La France moderne est issue d’une guerre civile qui faillit la détruire. Henri IV, tel que l’étudie Jean-Christian 
Petitfils est le fruit de cette violence paroxystique. Le Navarrais a su ressaisir le principe de légitimité, 
maintenu tant bien que mal avant lui par les détenteurs successifs du pouvoir monarchique.
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Statue d’Henri IV sur le Pont Neuf, à Paris. Pragmatique, soucieux d’unité, le Navarrais organise le royaume selon des principes très modernes.

PAR BERTRAND RENOUVIN.



C’est dans cette situation tragique 
que paraît sur le devant de la scène le 
jeune Henri de Navarre. Né le 13 dé-
cembre 1553 à Pau, le fils d’Antoine de 
Bourbon est premier prince du sang et 
passe sa prime jeunesse à la cour avant 
de revenir en Béarn. Son père, qui com-
bat aux côtés de François de Guise, meurt 
de ses blessures en novembre 1562 ; sa 
mère Jeanne d’Albret, devenue seule 
souveraine du royaume de Navarre et de 
la vicomté de Béarn, est une militante de 
la religion réformée et s’affirme comme 
telle face à la Cour et à nombre de ses 
sujets. Son fils, nommé gouverneur de 
Guyenne par Catherine de Médicis en 
1563, affronte victorieusement en 1568 
une ligue, peu combative, de seigneurs 
catholiques en révolte contre sa mère. 
Pendant la troisième guerre de Religion, 
il est aux côtés de l’amiral de Coligny 
et participe à la bataille d’Arnay-le-Duc, 
prélude à la paix de Saint-Germain du 
8 août 1570. Devenu roi de Navarre en 
1572, il est marié la même année à Mar-
guerite de Valois, sœur de Charles IX, 
afin de réconcilier les catholiques et les 
protestants. Mais c’est le pire qui se pro-
duit.

Monté par les militants de la Sainte 
Ligue ultra-catholique, l’attentat contre 
l’amiral de Coligny déclenche les 
massacres de la Saint-Barthélemy, en 
août 1572. Le roi de Navarre est épargné 
mais assigné dans ses appartements dans 
l’attente de sa conversion tandis que 
l’autorité royale, qui n’avait cessé de 
chercher la modération face aux partis 
de guerre civile, se trouvait durablement 
compromise par la décision d’éliminer 
les chefs protestants en recourant au duc 
de Guise, chef de la Ligue. Après s’être 
échappé de la Cour en février 1576, le 
roi de Navarre rejoint les protestants, 
prend part à la septième guerre de Reli-
gion et affronte l’armée royale qu’il dé-
fait à Coutras en 1587.

Dans la confusion des titres et des 
fonctions, des rangs et des rôles, des al-
liances et des ruptures, des complots et 
des révoltes nobiliaires, où se mêlent les 
convictions religieuses et les enjeux po-
litiques, le principe de légitimité conti-
nue d’être affirmé. Le roi de Navarre, 
même quand il guerroie contre le roi de 
France, n’est pas exclu de l’ordre de suc-
cession et en 1584, à la mort de Fran-
çois d’Anjou, frère cadet d’Henri III, 
le Navarrais est selon le droit l’héritier 
du roi régnant. Après avoir fait assassi-
ner le duc de Guise et son cardinal de 
frère, Henri III se réconcilie avec le roi 
de Navarre et tous deux entreprennent 
de refouler la Ligue, qui tient Paris. Sur 
le point de mourir, après avoir été blessé 
par Jacques Clément, Henri III reconnaît 
le roi de Navarre comme son successeur, 
tout protestant qu’il est, et c'est le roi de 
France Henri IV qui va mener une guerre 
finalement victorieuse contre la Ligue 
soutenue par l’Espagne.

Le triomphe du parti des Politiques. 
Dans la tâche périlleuse de réunification 
du royaume disloqué, de pacification du 
conflit religieux et de réconciliation des 
Français, les détenteurs successifs de 
l’autorité royale ont bénéficié du concours 
du parti des Politiques. Ce n’est pas un 
parti au sens moderne du terme mais une 
conjonction de personnalités exprimant 
le même souci de modération du conflit 
religieux et de restauration de l’unité par 
le moyen de l'État royal. On les voit peu 
dans la biographie de Jean-Christian Pe-
titfils, évidemment centrée sur le person-
nage et la personnalité du Vert Galant, 
mais leur pensée et leur engagement sont, 
au sens strict, fondamentaux.

Michel de L’Hospital, inflexible tuteur 
du jeune Charles IX, incarne au plus haut 
point le service de l’État – encore inscrit 
dans un plan religieux. Auteur de l’édit 
du 17 janvier 1562, il tente d’organiser 
une coexistence confessionnelle. « Il 
n’est pas question ici d’établir la Reli-
gion mais d’établir la République. Et 
plusieurs, qui ne sont point chrétiens, 
peuvent être citoyens » déclare-t-il de-
vant l’assemblée de Saint-Germain en 
1562. La pensée et l'œuvre du Chancelier 
inspirent le parti des Politiques où l’on 
trouve les catholiques Étienne Pasquier, 
Guy Coquille, Jacques-Auguste de Thou, 
les protestants François de La Noue et 
Philippe Duplessis-Mornay, principal 
ministre du roi de Navarre. Les Six Livres 
de la République, que Jean Bodin publie 

en 1576, donne aux Politiques une pensée 
d’une remarquable ampleur qui trouve sa 
pleine expression littéraire dans La Sa-
tire Ménippée tournée contre la Sainte 
Ligue. Après la réconciliation d’Henri III 
et du Navarrais, la lutte des catholiques 
et des protestants royalistes contre la 
Ligue comble les vœux des Politiques, 
qui triomphent lorsque le roi Henri IV 
reconquiert la capitale le 22 mars 1594, 
puis le royaume.

La victoire du roi et des Politiques est 
celle de la légitimité et du patriotisme. 
Face aux Espagnols qui proposent l’in-
fante Isabelle-Claire Eugénie, fille de 
Philippe II, comme reine de France et qui 
envisagent de la marier à Ernest d’Au-
triche puis au duc de Guise, le Parlement 
réaffirme par l’arrêt Le Maistre du 28 
juin 1593 les principes d’indisponibilité 
de la Couronne, de masculinité et d’ex-
clusion des princes étrangers – auxquels 
s’ajoute le nouveau principe de catholici-
té dans le cadre gallican réaffirmé par les 
évêques – peu avant que le roi légitime se 
convertisse au catholicisme le 25 juillet 
1593.

L’édit de Nantes s’inscrit évidemment 
dans la politique de réconciliation. C’est 
un acte de souveraineté, préparé et mené 
à son aboutissement en avril 1598 par 
les conseillers du roi, parmi lesquels 
Jacques-Auguste de Thou, qui garantit 
la liberté de conscience et, avec de no-
tables exceptions, la liberté de culte pour 
les protestants. Il aura fallu un long et 
dur usage de la force armée pour que les 
règles de droit puissent à nouveau préva-
loir sur la logique de guerre civile et sur 
l’intervention étrangère.

La réunification du royaume fut longue 
et financièrement très coûteuse. Henri  IV 
s’appuie sur de fidèles compagnons, 
protestants et catholiques, et réorganise 
l'État en s’appuyant tout particulièrement 
sur Maximilien de Béthune, devenu duc 
de Sully, et sur Neufville de Villeroy. Le 
rétablissement de l’ordre dans le pays 
implique une politique de centralisation 
qui est loin de ce que nous avons connu 
à partir du XIXe siècle. L’appareil éta-
tique est encore très faible et le pouvoir 
royal doit sans cesse passer des compro-
mis avec la haute noblesse, l’Église, les 
provinces et les villes. L’absolutisme est 
alors clientéliste et le système ministé-
riel est encore à l'état d'ébauche, mais 
la monarchie française est en mesure de 
réaffirmer sa puissance face à l’Espagne. 
L’assassinat d’Henri IV ne fit que ren-
forcer le pouvoir royal tandis que nais-
sait la légende henricienne qui enrobe 
de solides acquis : l’esquisse de l’État 
moderne par la nette distinction des pou-
voirs politiques et religieux, le renforce-
ment d’un sentiment pré-national dans 
les épreuves de la guerre civile et le rejet 
des partis religieux. ■
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L’historien Jean-Christian Petitfils. Il sait parfaitement 
saisir la personnalité de chacun de nos rois.
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La victoire du roi Henri IV et du 
parti des Politiques est celle de 
la légitimité et du patriotisme.

► Jean-Christian Petitfils, Henri IV, Perrin, 
août 2021.



L’auteur fait reposer son 
raisonnement sur le re-

tour éventuel du « piège de 
Thucydide ». Il s’agit du piège 
qui s’est refermé au Ve siècle 
avant J.-C. sur Athènes en 
pleine ascension et Sparte 
qui voyait d’un mauvais œil 
cette transition de puissance, 
ce qui déclencha la guerre 
entre les deux cités grecques. 
Jean-Pierre Cabestan rappelle 
à juste titre que toutes ces 
transitions ne conduisent pas 
nécessairement à la guerre. Il 
cite deux exemples : celles in-
tervenues entre la Grande-Bre-
tagne et les États-Unis ainsi 
qu’entre l’URSS et les États-

Unis. Il analyse donc ce risque 
de guerre au regard de l’as-
cension de la Chine commu-
niste dans les domaines éco-
nomiques et militaires, ainsi 
que les prétentions que celle-
ci affiche sur le plan régional 
comme mondial. En réaction, 
il examine les réactions des 
pays qui l’entourent ainsi que 
des États-Unis.

Les risques de conflits ré-
gionaux qui peuvent « déra-
per » ne manquent pas. On se 
contentera ici de les énoncer 
sans entrer dans les détails. 
La méthode utilisée est ri-
goureuse et globale car Jean-
Pierre Cabestan présente sans 

jugement de valeur le point de 
vue de chacun des acteurs de 
ces crises tant sur le plan di-
plomatique que militaire.

Le premier et le plus connu 
se présente comme le risque de 
guerre sino-américaine autour 
de Taïwan. Le diagnostic de 
l’auteur est prudent : il pense 
que le niveau de tensions 
provoqué par la Chine depuis 
plusieurs années, notamment 
au travers des provocations ar-
mées auxquelles elle se livre, 
peut conduire à un conflit armé 
entre les trois parties, sauf si 
elles acceptent de faire pré-
valoir leurs intérêts respectifs 
sur la « peur ou l’honneur ». 
Il procède de la même ma-
nière pour aborder les risques 
de guerre en mer de Chine 
méridionale et autour des îles 
Senkaku, ainsi que les tensions 
à la frontière entre la Chine et 
l’Inde.

Cabestan pense que la 
guerre n’est probablement pas 
pour demain, car la nucléarisa-
tion possible des conflits avec 
les États-Unis ou l’Inde inci-
tera les parties à la prudence 
dans les prochaines années. Il 
reprend ainsi la thèse du géné-
ral Poirier sur la « vertu ratio-
nalisante de l’atome ». Il rap-
pelle également que la Chine 
n’a plus d’expérience de la 
guerre depuis le conflit fronta-
lier avec le Vietnam en 1979, 

à la différence des États-Unis 
qui sont impliqués depuis plus 
de trente ans dans des opéra-
tions militaires d’envergure. 
Elle adopte donc une posture 
de prudence. Voilà pourquoi 
la Chine privilégie les actions 
en « zone grise », c’est-à-dire 
les provocations armées, les 
cyber attaques, la désinforma-
tion et les manipulations pour 
servir ses ambitions régionales 
et globales. Elle pense ainsi 
avancer ses pions en minimi-
sant les risques de crises ma-
jeures.

Plus généralement, l’auteur 
s’interroge sur la probable 
transition de puissance entre 
les États-Unis et la Chine pour 
le leadership mondial dans les 
deux prochaines décennies qui 
seront, selon lui, porteuses 
d’une « guerre froide d’un 
nouveau type ».

Enfin, il formule quelques 
propositions pour l’Europe. Il 
préconise notamment une vi-
sion et des actions communes 
sur la zone Asie-Pacifique des 
trois principales puissances 
européennes : l’Allemagne, la 
France et la Grande-Bretagne. 
Un programme à concréti-
ser… ■

JACQUES DUCONSEIL.

► Jean-Pierre Cabestan, De-
main la Chine : guerre ou paix ? 
Gallimard, septembre 2021.
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Demain la Chine : guerre ou paix ?

Les idées

Jean-Pierre Cabestan, sinologue reconnu, développe une 
analyse globale des risques de conflits entre la Chine et ses 
voisins immédiats, mais également avec les États-Unis.
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■  Dynast ie, 
le retour. Il y 
a longtemps, 
c'était au siècle 
dernier, l’édi-
trice Nicole 
Guez confia 
à une jeune 
équipe le lan-
cement d’une 
nouvelle revue. Dynastie parut 
de 1985 à 1987 et ses lecteurs se 
souviennent de l’excellente qualité 
des articles que signaient Stéphane 
Bern, le rédacteur en chef, Philippe 
Delorme et Bertrand Dumas de 
Mascarel.

Sous l’égide d’un nouvel 
éditeur, le retour de Dynastie 
promet d’être brillant. Il se fait 
manifestement dans la continuité 
puisque Stéphane Bern a organisé 
une rencontre entre la revue et la 
Grande-duchesse de Luxembourg 
qui a bien voulu répondre à de 
nombreuses questions. Philippe 

Delorme assure d’ailleurs la direc-
tion de la rédaction et Frédéric de 
Natal a pris en charge la rédaction 
en chef de la partie web.

Dans le numéro zéro, consa-
cré à nos Sacrés capétiens, nous 
sommes heureux de retrouver Dom 
Duarte de Bragance, présenté à 
juste titre comme « un prétendant 
modèle » … et fort apprécié par les 
Portugais. « Très souvent, dit Dom 
Duarte, les villes nous convient 
pour l’anniversaire de leurs forais, 
concédés au Moyen Âge. Sous la 
protection militaire et juridique 
des rois portugais, ces chartes 
communales permettaient aux ci-
toyens d’élire une administration 
autonome qui, à son tour, désignait 
des députés aux Cortès ».

Ces « sacrés capétiens » ont 
longtemps été des capétiens sa-
crés – mais pas Louis XVIII, ni 
Louis-Philippe – et Jean-Chris-
tian Petitfils rappelle à l’occasion 
de la publication de sa biographie 
d’Henri IV que ce n’est pas le sacre 
qui fait le roi légitime mais le droit 
de succession. Le Navarrais est roi 

à la mort d’Henri  III, bien avant de 
se faire sacrer à Chartres mais on se 
dépêche de faire sacrer Louis XIII, 
cinq mois après la mort d’Henri IV, 
alors que Louis XIV, devenu roi 
en 1643 n’est sacré que le 7 juin 
1654 en raison de la Fronde et de la 
guerre contre l’Espagne.

Les capétiens ne sont pas 
les seules personnes royales pré-
sentées dans ce numéro. Luc de 
Goustine évoque le sacre des Mé-
rovingiens, qui héritent du rituel 
biblique repris par l’Église catho-
lique. Mais, comme le souligne 
Patrice Gueniffey, le sacre ne sert 
en rien Napoléon : « La décapita-
tion de Louis  XVI a brisé quelque 
chose que l’on ne peut finalement 
réinstaurer artificiellement. Il y 
a tout de même une certaine naï-
veté dans cette récupération du 
passé pour consolider le présent, 
et le sacre de Napoléon fut perçu 
comme une vaste comédie, un simu-
lacre dont personne n’a été dupe ». 
Et Charles  X, après lui, ne sera 
pas conforté, c’est le moins qu’on 
puisse dire, par le voyage de Reims.

Ces trop brèves citations 
montrent que les rédacteurs et les 
invités de Dynastie ne sont pas 
les chroniqueurs snobs des têtes 
couronnées. Cette belle revue sur 
papier glacé est riche de réflexions 
sur la sacralité politique, sur l’ima-
ginaire, sur la fonction symbolique. 
Le travail sur la mémoire histo-
rique est sérieusement accompli 
grâce aux excellents historiens que 
la revue invite et les chroniques 
consacrées aux princes et aux rois 
évitent les niaises courtisaneries.

La rubrique gastronomique 
constitue l’une des bonnes sur-
prises de Dynastie. On y trouve la 
recette, confiée par un chef réputé, 
du bœuf Wellington ainsi qu’une 
belle photo, non de Wellington, 
mais du bœuf artistiquement pré-
paré. Il faut prendre le train de 
Lourdes pour en manger.

YVES LANDEVENNEC.

Dans les revues

► Dynastie, n° 0, éditions Pre-
mière partie : 10 € (abonnement 
un an : 40 €) administration@
premierepartie.com
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Après La Fontaine, Molière. Les anniversaires se succèdent 
comme autant d’invitations à nous reconnaître dans tout 
ce qui a tissé notre identité. Voilà certes un mot piégeux, 

qui risque d’attirer doutes et sarcasmes. Mais la simple référence à 
l’auteur du Misanthrope devrait nous instruire du caractère mobile 
et réfléchi d’une identité en puissance et en actes. Molière est certes 
l’interprète qui nous a livré la langue française d’aujourd’hui, dont 
on a pu dire qu’elle était sa langue même. Mais quelle force im-
périeuse nous a-t-il ainsi léguée ! Ainsi que l’écrit Francis Huster 
dans son Dictionnaire amoureux de Molière, ce qu’il a inventé 
n’existait pas avant lui, « une langue insolente, indomptable, inat-
tendue langue dramatique qui, même quatre siècles après, même 
pratiquée par des milliers d’interprètes, dirigée par des centaines 
de metteurs en scène, n’a pas pris une ride et ne cessera jamais de 
se réinventer, de se redécouvrir, de s’imposer, de surprendre et de 
fasciner. »

Pourrait-on traiter d’un Molière politique, comme Pierre Bou-
tang a traité d’un La Fontaine politique ? Sans doute, mais à condi-
tion de s’interroger sur sa complicité avec le grand roi qui fit tant 
pour sa carrière. Non qu’il fût, à proprement 
parler, un courtisan, car nul n’a parlé avec autant 
de sagacité des travers de la Cour, dont d’ail-
leurs il renseignait Louis XIV. Dans son rôle de 
comédien et d’écrivain, il avait aidé le jeune roi, 
comme l’indique Christophe Barbier « à juguler 
les corps sociaux rétifs, courtisans, corporations ou ordres reli-
gieux, il lui aura permis de distraire le peuple, mais surtout de 
l’unifier (…) parce qu’il a réuni toute la nation autour de ses per-
sonnages, de ses combats et de ses scènes les plus célèbres ». Cette 
mission, il l’accomplit, non pas selon un dessein qu’il aurait mûri, 
mais plutôt en raison de la conjoncture où il se trouve engagé. Il 
ne faut pas oublier que ce qu’on appelle la monarchie absolue se 
construit après le désastre de la Fronde, et que dans l’immense la-
beur, l’auteur conspire à associer la société à la volonté du pouvoir. 
Et la fameuse querelle de Tartuffe ne fera que mieux sceller une 
alliance où les calculs tactiques rejoignent les enjeux politiques.

Pourtant cette complicité royale n’empêche pas que Molière soit 
aussi, et peut-être avant tout, non sans doute un subversif mais un 
contestataire. Là aussi, on peut suivre Francis Huster : « Poquelin 
a combattu pour que l’on puisse, sur une scène de théâtre, porter 
les sujets les plus inouïs, les plus improbables, les plus discutables, 
les plus risqués, les plus choquants, les plus redoutables pour le 
pouvoir en place ». Mais ce pouvoir n’est pas forcément l’État, il 
peut être sociétal. En s’attaquant à tous les travers des diverses ins-
titutions, que ce soit la famille, la noblesse, la médecine ou encore 
la religion, n’y aurait-il pas quelque chose de foucaldien dans cette 
façon de débusquer les jeux de pouvoir dans les aspects les plus 
divers du spectre social ? Même dans cette hypothèse est-il vrai-
semblable de considérer ce formidable agitateur comme révolu-
tionnaire, précurseur de toutes les batailles émancipatrices, toutes 
celles qui ont suivi à l’âge des Lumières et jusqu’à nos néo-fémi-
nistes ? Tel est l’avis de Christophe Barbier, qu’il tempère toutefois 
en citant François Mauriac : « Alceste ne s’en prend qu’aux usages 
les plus anodins, à ces mensonges dont personne n’est dupe mais 
qui sont nécessaires à la vie de société. »

Molière n’est pas Beaumarchais et il n’anticipe pas Simone de 
Beauvoir. L’ancien tapissier du roi ne saurait contribuer à détruire 
le milieu et les strates supérieures grâce auxquelles il a pu assurer 
tous ses succès et sa position dominante dans le contexte culturel 
qu’est celui de la Cour. Pour s’en persuader, il suffit de recourir 
aux travaux si originaux de Marc Fumaroli. On ne comprend rien 
au Grand Siècle et à celui qui suivit, sans cette société de Cour sur 
laquelle Norbert Elias a aussi concentré toute son attention. De ce 
point de vue, Molière est conservateur : « L’aristocratie est amé-
liorable mais indépassable ; amendable, mais immuable. L’ascen-
sion sociale est toujours décrite comme une vanité, souvent comme 
un échec cuisant. » Sed contra, Christophe Barbier pense tout de 
même que l’œuvre de Poquelin a préparé les bûchers à partir des-
quels l’incendie éclatera. On peut objecter que c’est l’évolution 
naturelle du corps social qui a favorisé la montée de la bourgeoisie. 
L’ordre ancien, en 1789, avait été déjà passablement bousculé, et 
François Furet a expliqué qu’à un certain degré, ce sont les reli-
quats qui deviennent insupportables à ceux qui veulent aller au 
bout de leur émancipation. Émancipation à relativiser d’ailleurs, 

puisque d’autres rapports de domination vont 
surgir avec de nouvelles conditions écono-
miques et le scandale du prolétariat.

Cependant le plaidoyer en faveur d’un Mo-
lière subversif s’alimente d’un sérieux ter-
rain de combat, celui de la religion, avec la 

toute-puissance de l’institution ecclésiastique qui vient s’acharner 
contre lui au moment du scandale du Tartuffe. Avec la Compagnie 
du Saint-Sacrement, l’institution a son avant-garde armée redou-
table, bien caractérisée par Francis Huster : « La cabale des dévots 
va comme une pieuvre être toute la vie de Molière sa pire enne-
mie. Il ne pourra jamais échapper à ses tentacules de scandales, 
de procès, de censures et de crimes. » L’offensive se poursuivra 
jusqu’au lit de mort du comédien qui refuse d’abjurer sa fierté pour 
obtenir des obsèques religieuses auxquelles il tient pourtant beau-
coup en chrétien indiscutable, mais rebelle. Dans cette affaire, il y 
a lieu, je crois, de placer les protagonistes dans leur vérité. Il en va 
des convictions les plus déterminantes. Et Molière n’a pas que la 
Compagnie du Saint-Sacrement sur le dos. Il a contre lui toutes les 
grandes figures spirituelles du siècle. Bossuet mais aussi Fénelon 
et encore Pascal : « Blaise Pascal a le culot d’affirmer que la co-
médie est le plus dangereux divertissement du monde. Nicole parie 
même qu’un poète de théâtre est un empoisonneur du public, non 
des corps, mais des âmes des fidèles ! »

Dans le même rejet, Molière est associé à Montaigne qui ne par-
ticipe pas non plus à la vision pascalienne, celle où l’humanité est 
en quête de la grâce. Ce qui rend Huster furieux : « N’empêche : 
plus on admire Pascal, plus on refuse de lui pardonner. » À mon 
sens, la lutte n’est pas arbitrable, car il y a deux visions incompa-
tibles. Celle de l’honnêteté prudentielle et celle de la fougue chré-
tienne. Péguy aurait dit que c’est une affaire de mystique. ■

par Gérard Leclerc

Molière, le roi et Tartuffe

D
R

.

►Francis Huster, Dictionnaire amoureux de Molière, Plon, octobre 2021.
►Christophe Barbier, Le monde selon Molière, Tallandier, novembre 2021.

N’y aurait-il pas quelque 
chose de foucaldien dans 
cette façon de débusquer 
les jeux de pouvoir ?
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Cinquante nuances de brun

Une note du ministre allemand des 
Affaires étrangères Ribbentrop à 
Hitler en date du 21 mars 1943 pré-

sentant un projet de « confédération euro-
péenne » : à classer ou à publier ? Les édi-
teurs des archives allemandes de la guerre 
en majorité anglo-saxons l’avaient écartée 
comme objet de pure propagande. Que 
nenni, rétorque G.-H. Soutou, qui en révèle 
tenants et aboutissants, et descendance 
jusqu’à nos jours. Nous sommes après Sta-
lingrad et il faut imaginer une issue. Hitler 
la refuse. Or la question n’est pas nouvelle. 
Elle se posait déjà après la victoire-éclair 
de 1940 qui avait surpris Berlin. Qu’est-
ce qu’on fait maintenant ? Que fait-on de 
ces pays européens si vite conquis ? Il n’y 
a pas un mot d’Europe dans Mein Kampf. 
On n’avait pensé qu’à l’Allemagne, Gross-
Deutschland. Et le reste ?

Les Italiens, eux, y avaient pensé. Le 
fascisme avait anticipé une internatio-
nale brune. Il avait théorisé l’Eurafrique 
et l’Euro-Méditerranée. L’Allemagne ne 
disposait que du vieux concept de Mit
teleuropa. Alors, de toutes parts, on se mit 
à phosphorer : revues scientifiques, Institut 
de relations internationales, école géopo-
litique (Karl Haushofer), théorisation des 
grands espaces territoriaux par le droit 
international public (Carl Schmidt), tradi-
tion diplomatique bismarckienne du mi-
nistère des Affaires étrangères, nostalgie 
du Saint-Empire romain germanique des 
vieux-conservateurs chrétiens, concourent 
avec le grand-germanisme d’un Alfred 
Rosenberg et l’aryanisme des tenants SS du 
Lebensraum (Espace vital). On aura soin 
de ne pas oublier les économistes héritiers 
du Zollverein et de Frédéric List, théori-
cien du protectionnisme. Soutou exhume 
un rapport du 21 août 1943 du directeur 
des services économiques du ministère des 
Affaires étrangères, Karl Clodius, sur une 
« Communauté économique européenne » 
(CEE) avec politique agricole commune 
(PAC) et même une union monétaire !

Tout cela était public : diplomate fran-
çais à la commission d’armistice de Wies-
baden de 1940 à 1943, Armand Bérard 
(1904-1989), futur ambassadeur, en avait 
fait une recension dans un ouvrage publié 
en 1944 en Suisse (sous le pseudonyme de 
Claude Moret) : L’Allemagne et la réorga-
nisation de l’Europe. « L’attention du pu-
blic se portait vers d’autres sujets ; il ne fut 
guère remarqué. » (1)

Bérard, comme Soutou, après-guerre 
ont croisé les mêmes acteurs allemands, 
notamment dans la diplomatie jusque dans 
les années 1960. La continuité de celle-
ci avant, pendant et après la guerre, a été 
étudiée dans un ouvrage collectif paru en 
2010 qui a fait l’objet en Allemagne de 
nombreux débats : Le ministère des af-
faires étrangères (Auswärtiges Amt) pen-
dant le Troisième Reich et la République 
fédérale (non traduit).

Deux exemples parmi d’autres : Wer-
ner-Otto von Hentig (1886-1984), direc-
teur du département Orient au ministère 
des Affaires étrangères entre 1936 et 1939 
(il s’était rendu célèbre par la mission Nie-
dermayer-Hentig en Afghanistan pendant 
la Première Guerre mondiale, en appui aux 
indépendantistes indiens), poursuivra pen-
dant la Seconde Guerre des missions en 
Syrie, Turquie, Crimée… avant d’être am-
bassadeur en Indonésie (1952/3) et conseil-
ler des Saoudiens. Entre 1946 et 1949, il 
sera délégué de l’Église évangélique (lu-
thérienne) auprès du Conseil œcuménique 
des Églises à Genève dirigé par le pasteur 
Visser’t Hooft, dont Soutou fait grand cas 
dans la formulation d’un fédéralisme euro-
péen (différent du projet prêté au Vatican).

Second exemple : Hans von Herwarth 
von Bittenfeld (1904-1999), que Bérard, 
haut-commissaire-adjoint en Allemagne 
(1949-1955), retrouve comme chef du 
protocole de la RFA de 1951 à 1955 avant 
qu’ils ne soient collègues, tous deux am-
bassadeurs à Rome dans les années 1960. 
Après avoir été en poste à Moscou de 
1931 à 1939 et fait la guerre en tant que 
conseiller politique du commandement des 
Osttruppen (supplétifs originaires d’Urss), 
Herwarth commit après-guerre un rapport 
sur « l’Allemagne et la question ukrai-
nienne 1941-1945 ». Le statut de l’Ukraine 
dans la nouvelle Europe, déjà posé durant 
la Première Guerre mondiale, avait été un 
marqueur des intentions des Nazis dans la 
seconde : indépendance, soumission, an-
nexion, exploitation.

Sur tous ces points, l’esprit de Hitler, très 
peu « européen », pas du tout Saint-Em-
pire, pas « antiquaire », qui n’aime pas le 
terme de « Reich », semble planer indéfini-
ment, n’épousant aucune thèse, jouant des 
uns contre les autres, évoluant au gré des 
opportunités. Allers-retours continuels qui 
s’inscrivent en faux contre la cohérence 
d’une ligne, mais qui ont ainsi fourni au-
tant de références auxquelles ont pu s’agré-
ger les Européens de l’entre-deux-guerres 
comme ceux de l’après-guerre.

La dernière phrase du texte invite le lec-
teur à « convenir avec l’auteur… que cette 
Europe de l’Axe a exercé une influence 
durable, jusqu’à l’UE actuelle, à la fois 
comme repoussoir et comme point focal 
et exemple de virtualités européennes à 
écarter définitivement, mais aussi comme 
cadre dans lequel beaucoup d’entités et 
d’individus ont commencé, malgré tout, à 
réfléchir de façon concrète aux méthodes 
susceptibles d’unifier le continent. »

Scabreux, dangereux ? L’historien, spé-
cialiste de la Première Guerre mondiale, 
s’abritait en commençant derrière la sta-
ture de Raymond Aron qui, en 1948, ne 
voyait « aucun scandale » à ce que les 
mêmes hommes qui traitaient de l’Europe 
hier soient ceux – « ce qui peut arriver » 
– qui en traitent aujourd’hui, et que l’on 
puisse passer trois ans après la fin de la 
guerre de la « propagande hitlérienne », 
où le thème avait « joué un tel rôle », à 
la « propagande des Nations unies ». On 
l’avait oublié parce que ces hommes sont 
morts et qu’on en sait plus sur le sujet. On 
avait gommé certaines origines comme 
honteuses. L’analyse précise et informée 
de G.-H. Soutou remet les choses en pers-
pective. ■

DOMINIQUE DECHERF.

On n’aura jamais autant disserté de l’or-
ganisation de l’Europe que pendant la 
Seconde Guerre mondiale dans l’Alle-
magne nazie et l’Italie fasciste. C’est le 
paradoxe apparent que démonte l’his-
torien George-Henri Soutou en présen-
tant à l’opinion française une synthèse 
des innombrables travaux enfouis dans 
les archives allemandes et italiennes.

►George-Henri Soutou, Europa ! Les projets 
européens de l’Allemagne nazie et de l’Italie 
fasciste, Tallandier, septembre 2021.

Soutou exhume un rapport 
allemand de 1943 sur une 
« Communauté économique 
européenne » avec politique 
agricole commune et même une 
union monétaire !

Georges-Henri Soutou, de l’Institut. Un des meil-
leurs spécialistes des relations internationales.

(1). Armand Bérard. Un Ambassadeur se sou-
vient. Au temps du danger allemand, Plon, 1976.
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L’épouse de Louis-Phi-
lippe, roi des Français, 
a peu suscité la curio-

sité des historiens, présentée 
comme une femme effacée, 
dans l’ombre de son mari. Si 
elle fut la dernière reine en 
France, est-ce malgré elle, 
par esprit de sacrifice ? Née 
en 1782, morte en 1866, Ma-
rie-Amélie a vécu les soubre-
sauts politiques de la France. 
Au cours de cette période char-
nière, le pays a connu la Révo-
lution, la République, l’Empire 
et la Restauration ; il a hésité 
entre plusieurs régimes pos-
sibles, la monarchie absolue 
ou constitutionnelle, le régime 
plébiscitaire ou parlementaire.

Marie-Amélie de Bour-
bon-Sicile est née le 26 avril 
1782, du roi Ferdinand 1er des 
Deux-Siciles et de Marie-Ca-
roline, fille de Marie-Thérèse 
d’Autriche et sœur de Ma-
rie-Antoinette. Elle a reçu 
une éducation complète. Si 
l’enseignement religieux te-
nait une place centrale, elle a 
appris l’italien, l’allemand et 
le français. Les leçons d’his-
toire ont eu la part belle dans 
cet apprentissage. La modestie 
correspondait au caractère pro-
fond de Marie-Amélie, mais il 
lui fallait pour époux un prince 

de son rang. N’était-elle pas 
une Habsbourg-Lorraine, pe-
tite-fille de l’impératrice Ma-
rie-Thérèse ?

Louis-Philippe d’Orléans 
n’avait pas le profil idéal. Fils 
du régicide Philippe-Égali-
té, le duc de Chartres s’était 
certes illustré à Valmy et à 
Jemmapes, mais on l’appelait 
le « général Égalité ». Un évé-
nement inattendu se produit à 
Palerme en 1808. Louis-Phi-
lippe débarque, avec pour mis-
sion de convaincre Ferdinand 
et Marie-Caroline de suivre 
les conseils de l’Angleterre. Le 
prince, qui songeait à se marier, 
fait des efforts pour se faire 
accepter. Le mariage a lieu le 
25 novembre 1809 au palais 
royal de Palerme. L’aumônier 
du roi qui donna la bénédic-
tion nuptiale se nommait… 
Mgr Monarchia. Depuis son 

mariage avec le duc d’Orléans 
et sa grossesse, Marie-Amélie 
était consciente d’être devenue 
un enjeu politique. Dans cet 
affrontement entre Bonaparte 
et Bourbons, elle tenait un rôle 
central. Le 3 septembre 1810, 
elle accouche de Ferdinand. Le 
premier de dix enfants. Celle 
que la duchesse d’Angoulême 
appelait « la bonne pondeuse », 
a bien œuvré pour la dynastie.

Le 22 septembre 1814, le 
couple entra dans Paris. La du-
chesse d’Orléans était avertie 
par l’expérience de la fragili-
té des dynasties. Elle pensait 
comme son mari qu’il fallait 
se montrer, faire sa cour aux 
Bourbons de France dans le 
cas où la branche aînée vien-
drait à manquer. Marie-Amé-
lie ne comprenait pas le res-
sentiment des émigrés qui 
n’avaient « rien appris, ni rien 

oublié », ni une « chambre de 
forcenés » soucieuse de ré-
gler ses comptes, incapable 
de comprendre qu’il fallait ré-
concilier le pays. La fidélité à 
Louis XVIII était la seule voie 
moyenne. Mais la violation de 
la charte par Charles X, déliait 
son mari de ses serments de fi-
délité.

Dès lors, Louis-Philippe et 
Marie-Amélie avaient le choix 
entre « Une couronne ou un 
passeport », selon l’expression 
du député Laffitte. Marie-Amé-
lie espéra sans illusion que son 
époux ne fut que lieutenant gé-
néral du royaume et tuteur du 
duc de Bordeaux. Elle fut vite 
convaincue que son mari était le 
seul espoir de la monarchie. La 
nouvelle dynastie tenta de re-
fermer le cycle des révolutions 
en pratiquant une politique de 
juste milieu, conciliant libé-
ralisme et conservatisme. Eu 
égard à ses origines, « l’orléa-
nisme » n’avait pas a priori les 
faveurs de Marie-Amélie. Elle 
l’adopta cependant. Auprès de 
l’Autriche, de la Prusse, de la 
Russie, elle joua, grâce à son 
ascendance prestigieuse, de sa 
légitimité personnelle pour as-
seoir celle de son époux. Elle 
avait une obsession, partagée 
avec son mari, conclure de 
beaux mariages avec les prin-
cipales familles royales euro-
péennes, pour garantir la conti-
nuité et contourner le « blocus 
matrimonial » de certaines 
familles royales vis-à-vis des 
Orléans. Pour y parvenir, elle 
s’appuya sur Léopold 1er, roi 
des Belges, qui avait épousé la 
princesse Louise.

Après la chute de la mo-
narchie de Juillet, Marie-Amé-
lie ne s’attarda pas sur les 
difficultés matérielles et les 
blessures d’amour propre. Elle 
eut deux préoccupations prin-
cipales : le moral de son mari et 
l’état de la France. Le 24 mars 
1866, Marie-Amélie s’éteignit 
à Claremont, en Angleterre. Le 
26, les lecteurs du Journal des 
Débats purent lire : « Elle fut 
une des forces de cette royauté 
libérale à qui les circonstances 
commandaient de valoir beau-
coup par elle-même ». ■

ALAIN SOLARI.

■ La guerre 
des moutons 
- L’objet de 
cette expo-
sition est de 
valoriser la 
relation pri-
vilégiée exis-
tant, depuis le 
Néolithique, 
entre l’homme 
et les ovins. Vers – 8 500 débute la 
domestication du mouflon, et vers 
– 7 000 l’élevage ovin se répand en 
Europe.

Au XVIIIe siècle la laine a ac-
quis une forte valeur économique. 
La France a un handicap : la laine 
de ses moutons est insuffisante en 
qualité et en quantité. Louis  XVI 

demande au roi d’Espagne de lui 
fournir plusieurs centaines de 
mérinos. Cette race, originaire 
d’Afrique du Nord, est arrivée en 
Espagne au XIIe siècle. Sa répu-
tation, du fait de sa laine fine, est 
excellente. Pour les accueillir, est 
créée en 1786, la Bergerie royale 
de Rambouillet. Une vraie passion 
naît pour ces mérinos, qui servi-
ront d’arme économique face à la 
domination anglaise sous la Révo-
lution.

Au XIXe siècle, l’excellence 
française, pour l’élevage ovin est 
reconnue dans le monde entier. 
Les pays neufs, lancés dans un éle-
vage extensif, importent les béliers 
reproducteurs de la race « Ram-
bouillet ».

Au XXe, la technique s’impose à 
la Bergerie. En 1946, elle est le pre-
mier centre de formation pour l’in-

sémination. Les bergers qui y sont 
formés sont une référence. Tournée 
vers l’agroécologie et la biodiversi-
té, elle possède une ferme pédago-
gique avec un label bio.

Le « Rambouillet », vrai aristo-
crate ovin, fait partie du patrimoine 
national. Notre cheptel, d’environ 
sept millions de têtes, compte une 
soixantaine de races bouchères, 
lainières ou laitières, dont la « La-
caune », au centre de la « guerre 
du roquefort », menée par nos ri-
vaux commerciaux à coups d’em-
bargo et de surtaxation. ■

PATRICK SIMON.
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L'Histoire

Marie-Amélie, au-delà des apparences

D.
R.Raphaël Dargent donne 

une biographie inattendue 
de Marie-Amélie, la dernière 
reine, qui est en réalité une 
lecture politique.

► Exposition « La guerre des mou-
tons, le mérinos à la conquête du 
monde, 1786-2021 ». Archives na-
tionales, 60, rue des Francs Bour-
geois, Paris IIIe, jusqu’au 18 avril 
2022, entrée gratuite.

Expositions

► Raphaël Dargent, Marie-Amé-
lie, la dernière reine, Tallandier, 
octobre 2021.
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Le mouvement royaliste

Xavier de Virieu (1898-1953) entre à 
Saint-Cyr en 1916. L'année suivante 
il est sur le front. En l'espace de 15 

mois, il est blessé trois fois. À la sortie de 
la Grande Guerre, à vingt ans, il est décoré 
de la Légion d'honneur, de la Médaille Mi-
litaire et de la Croix de guerre.

Pendant l'entre-deux-guerres, il reste 
dans l'armée. En 1936-37, avec François 
Huet (1), il participe au « Cercle des Of-
ficiers » créé par leur ami Frédéric de La 
Chapelle, dans l'esprit du fameux article 
du maréchal Lyautey « Du rôle social de 
l'Officier » (2). Il y retrouve le royaliste 
Pierre Dunoyer de Ségonzac qu'il a connu 
au début des années 30. Catholique conser-
vateur, ancien combattant, en rien factieux, 
de Virieu adhère (comme plusieurs milliers 
d'anciens combattants) aux Croix de Feu 
du colonel de la Roque.

En 1940, chef d'État-major du général 
Jacques Chanoine, qui commande la 5e 
division légère de cavalerie, il est à Se-
dan. De recul en recul, le 12 juin, ils sont 
faits prisonniers à Saint-Valéry-en-Caux 
(Seine-Maritime). Xavier de Virieu quitte 
la France pour le camp Oflag 5 A de Wiens-
berg. En décembre 1940, il est rapatrié sa-
nitaire.

Une famille de combattants. Pour com-
prendre l'attitude et les engagements de 
Xavier de Virieu au milieu du XXe siècle, 
il faut évoquer son passé familial. Son an-
cêtre François-Henri (1754-1793), plein 
des idées nouvelles, est élu député de la 
noblesse du Dauphiné en 1789. Il est l'un 
des premiers ralliés au Serment du Jeu 
de paume. Il approuve la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, s'oppose 
aux tribunaux extraordinaires, mais accepte 
la suppression des droits moyenâgeux. Pré-
sident de l'Assemblée constituante pendant 
deux jours, membre du club des Impar-
tiaux, il est pour le droit de véto du roi. Fer-
vent catholique il combat la Constitution 
civile du clergé. En même temps, par sa 
tante (gouvernante des enfants de France), 
il informe constamment les Tuileries de ce 
qui se passe. En 1793, à Lyon, il participe 
aux journées de mai qui élisent une muni-
cipalité royaliste. Avec le général Précy (3), 
lors de l'insurrection lyonnaise, il défend la 
ville. De Virieu meurt héroïquement dans 
la nuit du 8 au 9 octobre 1793 en tentant 
une sortie pour ravitailler la municipalité. 
De cet ancêtre, Xavier de Virieu a gardé 
le goût de la liberté de pensée, son sens de 
l'engagement et celui de l'honneur.

En octobre 1940, la marquise de Virieu 
(née Marie-Françoise Bruguière de Ba-
rante) n'attend pas le retour de son mari 

pour accepter de dissimuler le matériel 
militaire. Quarante tonnes d'armes sont ca-
chées dans le château.

Dès son retour en janvier 1941, Xavier 
de Virieu est sollicité par l'État français. 
Il accepte de diriger l'école des cadres 
de Collonges-au-Mont-d’Or. Parce qu'il 
pense que « le seul moyen de sauver l'âme 
française, que la conquête national-so-
cialiste met en péril, est de restaurer les 
valeurs chrétiennes. Or cette restauration 
sera impossible tant que pèsera sur nous 

l'oppression actuelle ». Il refuse certaines 
directives de Vichy antisémites et colla-
borationnistes. Il affirme : « La collabo-
ration est un mal indiscutable, aussi bien 
d'ailleurs avec le communisme qu'avec le 
national-socialisme. Les opposer l'un à 
l'autre, pensé corrigé l'un par l'autre, est 
une utopie (4) ». En juillet 1941, crime de 
lèse-majesté sous Vichy, il demande à son 
ami Claude Carcopino de lui fournir les 
livres du général de Gaulle.

Deux Justes parmi les nations. Avec sa 
femme, en 1942, il accueille dans son 
château les Ein (quatre personnes) et les 
Schanzer (cinq personnes), deux familles 
juives (5). Dénoncés en 1943, ils seront 

cachés chez les Sœurs de Notre-Dame-de-
Sion (Lyon) et disparaîtront jusqu'à la fin 
de la guerre dans différentes familles chré-
tiennes. Après l'invasion de la zone Vichy, 
la Wehrmacht réclame le matériel militaire 
caché au château. Xavier de Virieu fait ré-
pondre qu'il « préfère jeter les armes dans 
le lac de Paladru plutôt que de le remettre 
aux occupants ».

Il abandonne Vichy en février 1943 af-
firmant : « Je souhaite donc, de toute mon 
âme, la défaite de l'Allemagne… » Reçoit, 
au château, en juillet 1943, l'état-major de 
l'ORA qui organise la Résistance dans le 
Dauphiné. Toute la famille se réfugie, en 
novembre 1943, à Chichilianne, au pied 
du Vercors. Clandestin recherché, le colo-
nel ne reste pas inactif. Il maquisarde avec 
ses amis FFI et FTP. Rédige un Manuel des 
corps francs pour les maquis. En 1944, 
avec Alain Le Ray (6), il publie le Bulletin 
Radio Journal pour lutter contre la propa-
gande des collabos.

À la Libération, à la demande du futur 
maréchal de Lattre de Tassigny, dans la 
continuité de l'école de Collonges-au-
Mont-d’or et de l'école d'Uriage (celle de 
Dunoyer) il reprend le château Bayard 
(Uriage) et dirige « l'École des cadres du 
Maquis » qui doit intégrer les FFI et les 
FTP à l'armée nouvelle. Le colonel Xavier 
de Virieu décède le 22 janvier 1953. Son fi-
dèle ami Pierre Dunoyer de Ségonzac écrit : 
« Il était d'un autre temps sans doute, ce 
cavalier pieux et noble pour qui il n'y avait 
pas de manants, qui croyait en la France 
de Saint Louis et de Jeanne d'Arc… mais 
luttait comme s'il avait tout à conquérir ou 
au moins à mériter… » (7) ■

FRANÇOIS-MARIN FLEUTOT.
(À suivre : Jean-André Léger.)

Le marquis Xavier de Virieu et son épouse s’engagèrent activement au sein de la Résistance dans le Dau-
phiné. À la Libération, Xavier de Virieu dirigea l’école des cadres du maquis à Uriage.

Marie-Françoise et Xavier de Virieu

« Mon oncle Xavier disait que, selon 
lui, le meilleur régime devait être 
monarcho-communo-chrétien. »

Bernard de Buffières, 1983.

Marie-Françoise de Virieu (1906-2004) et Xavier 
de Virieu (1898-1953). Ils ont été reconnus justes 
parmi les nations par Yad Vashem en 2015.
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(1). François Huet (1905-1968) est le chef mili-
taire du maquis du Vercors en 1944.

(2). Hubert Lyautey, « Du rôle social de l’offi-
cier », Revue des Deux Mondes, 1891.

(3). Louis-François Perrin (1742-1820), comte 
de Précy, Lieutenant-colonel de la Garde consti-
tutionnelle du Roi, il organise la défense de Lyon 
pendant le siège du 10 août au 8 octobre 1793 
contre l'armée des sanguinaires.

(4). Xavier de Virieu, lettre de démission du 
centre de Collonges-au-Mont-d'or, le 24 janvier 
1943.

(5). Marie-Françoise et Xavier de Virieu ont été 
reconnus « Justes parmi les nations » par le centre 
Yad Vashem le 16 mars 2015.

(6). Alain Le Ray (1910-2007) est un officier 
français évadé de Colditz. Il est le premier chef mi-
litaire du maquis du Vercors (1943), chef des FFI 
de l'Isère (1944-1945), commandant la division 
alpine en Algérie (1962), nommé général de corps 
d'armée (1968).

(7). Hommage funèbre rendu par Pierre Dunoyer 
de Segonzac dans Le Monde du 3 février 1953.
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Communiqué
Communiqué de la NAR 28 janvier 2022.
■ Le pouvoir brade la production d’EDF. Sous 
prétexte de limiter la flambée des prix de l’élec-
tricité, le gouvernement vient d’obliger EDF à 
vendre à perte une part importante de sa pro-
duction aux opérateurs privés. Cette mesure, 
qui est clairement destinée à sauver ces opéra-
teurs de la faillite et à masquer l’échec de la 
dérégulation du marché de l’énergie imposée 
par Bruxelles, coûtera à EDF et donc à la nation 
plus de huit milliards d’euros alors que l’entre-
prise a des besoins de financement urgents pour 
assurer le bon fonctionnement de ses installa-
tions.

La Nouvelle Action royaliste s’associe à la 
campagne engagée par le comité économique 
et social central d’EDF pour exiger la fin du 
marché libre de l’électricité, le retour au service 
public et une maîtrise publique réelle des coûts 
de l’énergie.

Brèves royales

■ Japon, le 12 janvier. Le Premier ministre Fu-
mio Kishida a remis au Parlement un rapport 
sur la réforme de la loi de succession impériale, 
préparé par un panel d’experts nommés par 
le gouvernement. Une question brûlante qui 
agite le Japon depuis presque deux décennies 
en raison du manque d’hommes pour mon-
ter sur le trône du Chrysanthème. Le rapport 
propose de permettre aux femmes de la fa-
mille impériale de conserver leur statut royal, 
même après le mariage, ou aux hommes issus 
des branches exclues de la succession par la 
Constitution de 1947 de retrouver ce statut. 
Il a été rejeté par la frange conservatrice de la 
Diète qui craint qu’une telle réforme ne per-
mette à des étrangers d’accéder au trône.

■ Hawaï, le 17 janvier. À l’occasion d’une 
« marche pour la paix Onipaʻa », quelques 
centaines de personnes ont manifesté pour le 
rétablissement de la monarchie et l’indépen-
dance perdue après un coup d’État orchestré 
par les colons américains en 1893. Sous une 
solide escorte et à effectif réduit en raison de 
la pandémie de la Covid-19, les manifestants 
se sont rassemblés devant la statue de la reine 
Lili'uokalani qui fait face au Palais Iolani et ont 
rendu un hommage appuyé à la dernière sou-
veraine de cette île du Pacifique.

■ Norvège, le 19 janvier. Selon une récente 
étude publiée par la Norsk rikskringkasting 
(« Société norvégienne de radiodiffusion »), 
76 % des 18-24 ans ont affirmé que la mo-
narchie devait continuer à exister sous sa 
forme actuelle contre 9 % se prononçant en 
faveur d’une République. Se déclarant volon-
tiers monarchistes, les milléniaux estiment 
que « la famille royale fait du bon travail, 
représente bien la Norvège à l’étranger » et 
répond correctement aux préoccupations de 
leur génération.

■ Burkina Faso, le 25 janvier. Naaba Baon-
go  II, empereur des Mossis, a été sollicité 
dans la crise qui secoue son pays. Ce n'est 
pas la première fois que le souverain est ap-
pelé à jouer les médiateurs entre civils et ar-
mée. Il reste l'un des monarques traditionnels 
les plus puissants de l'Afrique de l'Ouest. En 
1958, son père avait tenté d'imposer une mo-
narchie constitutionnelle à ce qui était encore 
la Haute-Volta.

FRÉDÉRIC DE NATAL.

La Nouvelle Action Royaliste

Nous avons diffusé fin décembre à nos 
abonnés un copieux numéro spécial de 
Royaliste consacré aux 50 ans de la NAR 
(n°1224 du 27 décembre) : 24 pages entiè-
rement en couleur.

Ce numéro vient d’être mis en libre ac-
cès sur le site « Archives Royalistes » à 
l’adresse suivante : https://www.archives-
royalistes.org/50-ans-de-combat et nous 
incitons nos adhérents et amis à le diffuser 
très largement autour d’eux.

Certains de nos abonnés nous ont signalé 
ne pas avoir encore reçu l’exemplaire papier 
qui leur est destiné. Si c’est votre cas, n’hé-
sitez pas à nous le signaler à l’adresse du 
journal, nous vous l’expédierons sans retard.

Nos amis qui souhaitent diffuser autour 
d’eux des exemplaires papier peuvent nous 
les commander aux tarifs suivants (port in-
clus) :

5 exemplaires : 12 euros
10 exemplaires : 16 euros
20 exemplaires : 20 euros
50 exemplaires : 35 euros

100 exemplaires : 50 euros

Commandes par courrier à adresser au jour-
nal avec chèque joint à l’ordre de « NAR ».

Mercredi 2 février :
pas de conférence

Mercredi 9 février :
Lucien Jaume,

L’État et les religions en France,
des origines à nos jours.

Mercredi 16 février :
Gilles Clavreul,

Dans le silence de l’État

Mercredis de la NAR

Patrick Hoffman
Notre ami Patrick Hoffman nous a bru-
talement quittés vendredi 21 janvier, 
victime d’un accident cardiaque. Il avait 
59 ans.

Patrick était membre de notre organi-
sation depuis de longues années et il sié-
geait au Conseil national de la NAR. Ré-
sidant à Metz, il faisait partie du groupe 
actif des royalistes lorrains. Sa disparition 
remplit de tristesse tous ceux qui ont 
connu cet excellent camarade.

Nous adressons à sa famille et à ses 
proches nos plus sincères condoléances 
et toute notre sympathie.

Le n° spécial des 50 ans



Les taux d’abstention aux élections semblent confirmer le 
désolant constat d’un désintérêt croissant des Français 
pour la politique. L’individualisme favoriserait le repli 

familial, amical ou communautaire, dans l’indifférence pour 
le sort commun.

Ce mouvement de retrait est une réalité observable, mais il 
s’agit d’une prise de distances et non d’une sécession. Deux 
études récentes indiquent chez les Français une forte tendance 
à suspendre leur participation à la vie politique et à se détour-
ner des médias parce que leurs exigences ont été déçues. Pu-
bliée par Le Figaro du 24 janvier, une enquête réalisée par le 
Cevipof (Sciences Po) montre que les Français n’ont jamais 
été aussi méfiants à l’égard de la politique, alors qu’ils croient 
à la justice sociale, à la démocratie participative, à la nécessité 
des services publics et à l’autorité non moins nécessaire de 
l’État.

La même déception se lit dans l’étude annuelle sur la 
confiance dans les médias que publie La Croix du 21 janvier. 
Pour une très forte majorité de Français, l’exis-
tence d’une presse indépendante, diffusant 
une information de qualité, est indispensable 
au bon fonctionnement d’une démocratie qui 
requiert, quant à elle, des citoyens attentifs à 
l’actualité (1). Ce bel idéal d’une presse libre 
et assez intelligente pour susciter un intérêt soutenu est loin, 
très loin, des constats effectués par nos concitoyens : dans leur 
majorité, les Français se défient des médias et plus générale-
ment de l’actualité qu’ils mettent en scène, surtout les plus 
jeunes – même si une forte minorité des 18-24 ans accorde du 
crédit à Internet. La politisation brutale des médias du groupe 
Bolloré est très mal ressentie, de même que l’extrême focali-
sation opérée sur Éric Zemmour puis sur la crise sanitaire – les 
excès complotistes ayant par ailleurs sapé la confiance dans 
les réseaux sociaux. La recherche d’audience au détriment de 
la qualité et de la variété de l’information est largement dé-
noncée.

La publication de ces deux enquêtes peut-elle bouleverser 
ou du moins modifier l’attitude des dirigeants politiques et de 
leurs conseillers, des patrons de médias et des directeurs de 
l’information ? Les partis politiques et les patrons de médias, 
qui consomment des sondages à outrance, ne semblent pas in-
téressés par la publication de ces enquêtes qui devraient les 
inquiéter au plus haut point : des électeurs, des lecteurs, des 
auditeurs, des téléspectateurs ont été perdus et d’autres sont 
manifestement en perdition !

Logique rentière. On peut bien sûr supposer que les états-majors 
médiatiques et partisans vont multiplier les réunions afin de pré-
parer des changements de grande ampleur dans la conception de 
la propagande politique et dans la présentation de l’information. 
Ce serait la moindre des choses, puisqu’il est de bon ton, dans les 
milieux dirigeants, d’invoquer la « disruption »… Cette prise de 
conscience n’aura pas lieu. Après le scandale des faux charniers 
de Timisoara, en janvier 1990, les responsables de la diffusion 
d’informations non vérifiées avaient juré qu’on ne verrait plus 
jamais ça. À cent reprises, nous avons pu constater que les pro-
messes de retour à la rigueur professionnelle n’ont pas été tenues 
– la concurrence des chaînes télévisées d’information en continu 
n’ayant fait qu’aggraver la course à l’audience. Comparée aux 
quotidiens britanniques, allemands et italiens, notre presse écrite 
quotidienne reste quant à elle d’une insigne médiocrité malgré 
la présence, dans divers titres, de très remarquables journalistes.

Est-il besoin de préciser que l’atonie médiatique fait écho à la 
paralysie politique ? Tandis que les partis de gauche tentent de 

survivre dans leurs ruines, les candidats de droite 
fondent leur stratégie sur des réactions de rejet : 
Valérie Pécresse parie sur le rejet d’Emmanuel 
Macron, ce dernier compte sur le rejet de Marine 
Le Pen… Chacun vit sur sa rente : « les retraités » 
ou « l’immigration » et le patronat médiatique obéit 

à sa manière à sa logique rentière : on fait du profit, on élargit 
son périmètre pour faire encore plus de profit mais, à l’exception 
de Vincent Bolloré, on se satisfait de « contenus » conformistes 
parce qu’on juge que le public est captif et qu’on fera toujours 
assez d’audience pour engranger de la recette publicitaire. Les 
économies porteront sur les enquêtes, les reportages et les sa-
laires d’une main-d’œuvre journalistique précarisée. Tant que ce 
système apporte argent et influence, il n’y a aucune raison de le 
changer – et surtout pas des raisons touchant à la démocratie, à la 
citoyenneté, à la rigueur de l’information !

Les patrons de médias télévisés devraient cependant prendre 
garde. Leur mépris pour les citoyens provoque depuis trois ans 
des manifestations publiques de colère. Les patrons de la presse 
écrite voient se développer un moderne et puissant samizdat qui, 
dans la jungle numérique, parvient à diffuser, partout et pour 
tous, des idées cohérentes et novatrices. Il y a ainsi, dans l'his-
toire, des révolutions qui ont commencé dans les souterrains. ■
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Est-il besoin de préciser 
que l’atonie médiatique 
fait écho à la paralysie 
politique ?

(1). Notons cependant que l’existence d’une presse d’opinion est beaucoup 
moins ardemment défendue…


